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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

 
Partie législative 
Livre Ier : Dispositions communes 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions 
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
Section 1 : Contrôles administratifs 

 Article L. 171-1 

    Version en vigueur depuis le 4 février 2023 
    Modifié par loi n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 4 

 
    I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 1701 ont accès : 
 
    1° Aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des opérations, des 
objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des locaux à usage 
d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils 
sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation, 
d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation mentionnées par le 
présent code ; 
 
    2° Aux autres lieux, notamment aux enclos, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des 
activités soumises aux dispositions du présent code ; 
 
    3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer 
un manquement aux prescriptions du présent code. 
 
    II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 
Livre III : Espaces naturels 
Titre VII : Continuités écologiques 
Chapitre II : Dispositions propres aux clôtures 
 

 Article L. 372-1 

    Version en vigueur depuis le 4 février 2023 
    Créé par loi n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 1 

 
    Les clôtures implantées dans les zones naturelles ou forestières délimitées par le règlement du plan local 
d'urbanisme en application de l'article L. 1519 du code de l'urbanisme ou, à défaut d'un tel règlement, dans les 
espaces naturels permettent en tout temps la libre circulation des animaux sauvages. Elles sont posées 30 
centimètres audessus de la surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être 
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces clôtures sont en matériaux naturels ou traditionnels définis 
par le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires prévu à l'article L. 
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42511 du code général des collectivités territoriales, par le plan d'aménagement et de développement durable de 
la Corse prévu aux articles L. 44249 à L. 4424151 du même code, par le schéma d'aménagement régional pour 
la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion prévu à l'article L. 44337 dudit code ou par le 
schéma directeur de la région d'IledeFrance prévu à l'article L. 1231 du code de l'urbanisme. Les clôtures 
existantes sont mises en conformité avant le 1er janvier 2027. Tout propriétaire procède à la mise en conformité 
de ses clôtures dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l'état sanitaire, aux équilibres écologiques ou aux 
activités agricoles ou forestières du territoire. Le présent alinéa ne s'applique pas aux clôtures réalisées plus de 
trente ans avant la publication de la loi n° 202354 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée. Il appartient au propriétaire d'apporter par tous moyens la preuve de la 
date de construction de la clôture, y compris par une attestation administrative. Toute réfection ou rénovation de 
clôtures construites plus de trente ans avant la promulgation de la loi n° 202354 du 2 février 2023 précitée doit 
être réalisée selon les critères définis au présent article. 
 
    Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas : 
    1° Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 
    2° Aux clôtures des élevages équins ; 
    3° Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 
    4° Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 
    5° Aux domaines nationaux définis à l'article L. 62134 du code du patrimoine ; 
    6° Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L. 
3111 du code rural et de la pêche maritime ; 
    7° Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 
    8° Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 
    9° Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 
 
    L'implantation de clôtures dans les espaces naturels et les zones naturelles ou forestières délimitées par le 
règlement du plan local d'urbanisme en application de l'article L. 1519 du code de l'urbanisme est soumise à 
déclaration. 
 
    Les habitations et les sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières situés en milieu naturel peuvent 
être entourés d'une clôture étanche, édifiée à moins de 150 mètres des limites de l'habitation ou du siège de 
l'exploitation. 
 
 
Livre IV : Patrimoine naturel 
Titre II : Chasse 
Chapitre IV : Exercice de la chasse 
Section 2 : Temps de chasse 

 Article L. 424-3-1 

Version en vigueur depuis le 4 février 2023 
Création loi n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 3 

 
I. Tout propriétaire d'un enclos prenant la décision d'en supprimer la clôture ou se conformant à l'article L. 3721 
procède à l'effacement de celleci dans des conditions qui ne portent atteinte ni à l'état sanitaire, ni aux équilibres 
écologiques, ni aux activités agricoles du territoire. 
 
II. Dans le cas où une des atteintes mentionnées au I du présent article résulte de l'effacement d'une clôture, celui
ci est soumis à déclaration préalable auprès du représentant de l'Etat dans le département où l'enclos est situé. 
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III. Les modalités de déclaration préalable prévoient notamment d'informer l'administration des mesures qui sont 
prises préalablement à l'effacement de la clôture en vue de la régulation des populations de grand gibier contenues 
dans l'enclos. 
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement et de l'agriculture détermine ces modalités de 
déclaration préalable. 
 
Chapitre VIII : Dispositions pénales 
Section 4 : Constatation des infractions et poursuites 
Soussection 1 : Constatation des infractions 

 Article L. 428-21 

Version en vigueur depuis le 4 février 2023 
Modifié par loi n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 7 

 
Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux dispositions du 
présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 
 
Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 
 
Ils sont habilités à procéder à la saisie du gibier tué à l'occasion des infractions qu'ils constatent et ils en font don 
à l'établissement de bienfaisance le plus proche ou le détruisent. 
 
Par ailleurs, les agents de développement mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 4215 constatent par 
procèsverbaux, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent article, les infractions 
relatives à la conformité des clôtures mentionnées à l'article L. 3721, au plan de gestion annuel mentionné au I 
de l'article L. 4243, au schéma départemental de gestion cynégétique, au plan de chasse et au permis de 
chasser, sur tous les territoires du département dont les propriétaires et détenteurs du droit de chasse sont 
adhérents d'une fédération. Ils disposent à cet effet des mêmes droits d'accès que ceux reconnus aux 
fonctionnaires et aux agents chargés de la police de l'environnement en application du 1° du I de l'article L. 171
1. Toute infraction constatée est signalée au représentant de l'Etat dans le département.  
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article L. 171-1 du code de l’environnement 

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

 

 Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé : 
 TITRE VII DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[…] 
 Chapitre Ier Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
 Section 1 Contrôles administratifs 
 
 Art. L. 1711.I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 1701 ont accès : 
 1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, 
des opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion 
des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 
20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 
 2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ; 
 3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
de constituer un manquement aux prescriptions du présent code. 
 II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
[…] 
 

 Article L. 171-1 - Version en vigueur du 1er juillet 2013 au 27 juillet 2019 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 

 
I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 1701 ont accès : 
 
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ; 
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
de constituer un manquement aux prescriptions du présent code. 
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II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 

b. Loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

 Article 4 

I. Au 3° du I de l'article L. 1711 du code de l'environnement, les mots : « à titre professionnel » sont supprimés. 
[…] 
 

 Article L. 171-1 - Version en vigueur du 27 juillet 2019 au 4 février 2023 

 
I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 1701 ont accès : 
 
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ; 
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer 
un manquement aux prescriptions du présent code. 
 
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 
 

c. Loi n°2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée 

 

 Article 4 

Le I de l'article L. 1711 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du 1°, les mots : « espaces clos et aux » et les mots : « des domiciles ou de la partie » sont 
supprimés ; 
2° Au 2°, après le mot : « lieux », sont insérés les mots : «, notamment aux enclos ». 
 

 Article L. 171-1 - Version en vigueur depuis le 4 février 2023 

 
I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 1701 ont accès : 
 
1° Aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des opérations, des 
objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des locaux à usage 
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d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils 
sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation, 
d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation mentionnées par le 
présent code ; 
2° Aux autres lieux, notamment aux enclos, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des 
activités soumises aux dispositions du présent code ; 
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer 
un manquement aux prescriptions du présent code. 
 
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 
 

2. Article L. 372-1 du code de l’environnement 

 

a. Loi n° 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée 

 

 Article 1 

Le titre VII du livre III du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° L'intitulé est ainsi rédigé : « Continuités écologiques » ; 
2° Il est inséré un chapitre Ier intitulé : « Trame verte et bleue » et comprenant les articles L. 3711 à L. 3716 ; 
3° Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé : 
 
 Chapitre II Dispositions propres aux clôtures 
 
 Art. L. 3721.Les clôtures implantées dans les zones naturelles ou forestières délimitées par le règlement du plan 
local d'urbanisme en application de l'article L. 1519 du code de l'urbanisme ou, à défaut d'un tel règlement, dans 
les espaces naturels permettent en tout temps la libre circulation des animaux sauvages. Elles sont posées 30 
centimètres audessus de la surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être 
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces clôtures sont en matériaux naturels ou traditionnels définis 
par le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires prévu à l'article L. 
42511 du code général des collectivités territoriales, par le plan d'aménagement et de développement durable de 
la Corse prévu aux articles L. 44249 à L. 4424151 du même code, par le schéma d'aménagement régional pour 
la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion prévu à l'article L. 44337 dudit code ou par le 
schéma directeur de la région d'IledeFrance prévu à l'article L. 1231 du code de l'urbanisme. Les clôtures 
existantes sont mises en conformité avant le 1er janvier 2027. Tout propriétaire procède à la mise en conformité 
de ses clôtures dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l'état sanitaire, aux équilibres écologiques ou aux 
activités agricoles ou forestières du territoire. Le présent alinéa ne s'applique pas aux clôtures réalisées plus de 
trente ans avant la publication de la loi n° 202354 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée. Il appartient au propriétaire d'apporter par tous moyens la preuve de la 
date de construction de la clôture, y compris par une attestation administrative. Toute réfection ou rénovation de 
clôtures construites plus de trente ans avant la promulgation de la loi n° 202354 du 2 février 2023 précitée doit 
être réalisée selon les critères définis au présent article. 
 Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas : 
 1° Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 
 2° Aux clôtures des élevages équins ; 
 3° Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 
 4° Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 
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 5° Aux domaines nationaux définis à l'article L. 62134 du code du patrimoine ; 
 6° Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L. 
3111 du code rural et de la pêche maritime ; 
 7° Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 
 8° Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 
 9° Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 
 L'implantation de clôtures dans les espaces naturels et les zones naturelles ou forestières délimitées par le 
règlement du plan local d'urbanisme en application de l'article L. 1519 du code de l'urbanisme est soumise à 
déclaration. 
 Les habitations et les sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières situés en milieu naturel peuvent être 
entourés d'une clôture étanche, édifiée à moins de 150 mètres des limites de l'habitation ou du siège de 
l'exploitation. » ; 
 
4° Le d du III de l'article L. 3713 est complété par les mots : «, notamment par la limitation de l'implantation de 
clôtures dans le milieu naturel ». 
 

3. Article L. 424-3-1 du code de l’environnement 

 

a. Loi n° 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée 

 

 Article 3 

 
La section 2 du chapitre IV du titre II du livre IV du code de l'environnement est complétée par un article L. 
42431 ainsi rédigé : 
 
 Art. L. 42431.I.Tout propriétaire d'un enclos prenant la décision d'en supprimer la clôture ou se conformant 
à l'article L. 3721 procède à l'effacement de celleci dans des conditions qui ne portent atteinte ni à l'état 
sanitaire, ni aux équilibres écologiques, ni aux activités agricoles du territoire. 
 II. Dans le cas où une des atteintes mentionnées au I du présent article résulte de l'effacement d'une clôture, 
celuici est soumis à déclaration préalable auprès du représentant de l'Etat dans le département où l'enclos est 
situé. 
 III. Les modalités de déclaration préalable prévoient notamment d'informer l'administration des mesures qui 
sont prises préalablement à l'effacement de la clôture en vue de la régulation des populations de grand gibier 
contenues dans l'enclos. 
 Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement et de l'agriculture détermine ces modalités de 
déclaration préalable.  
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4. Article L. 428-21 du code de l’environnement 

 

a. Loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse 
 

 Article 24 

 

 
 
 

b. Décret n° 55-433 du 16 avril 1955 portant codification sous le nom de Code rural, 
des textes législatifs concernant l’agriculture 

 

 Article 387 du code rural 

 
 

c. Ordonnance n°58-1312 du 23 décembre 1958 dispensant de l’affirmation certains 
procès-verbaux établis en matière de chasse et de pêche 

 

 Article 1 
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d. Loi n°67-468 du 17 juin 1967 modifiant les art. 370, 384, 385 et 387 du code rural 
relatifs à la police de la chasse 

 

 Article 3 

 

 
 

 Article 387 du code rural - Version en vigueur du 20 juin 1967 au 30 juin 1984 

 
Dans les vingtquatre heures du délit, les procèsverbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par les 
rédacteurs devant le juge du tribunal d'instance ou l'un de ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint soit de la 
commune de leur résidence, soit de celle où le délit aura été commis. Ce délai est porté à trois jours dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 
 
Les gardes particuliers des fédérations départementales des chasseurs, commissionnés en qualité de préposés des 
eaux et forêts chargés spécialement de la police de la chasse, sont dispensés d'affirmer les procèsverbaux qu'ils 
ont euxmêmes rédigés et signés. 
 
 

e. Loi n°84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la gestion des 
ressources piscicoles 

 

 Article 5 

 
 
 

 Article 387 du code rural - Version en vigueur du 30 juin 1984 au 4 novembre 1989 

 
Les gardeschasse particulier assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux dispositions du 
présent titre et des textes pris pour son application qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les 
emploient. 
 
Les dispositions de l'article 29 du code de procédure pénale sont sont applicables à ces procèsverbaux qui font 
foi jusqu'à preuve du contraire. 
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f. Décret n°89-804 du 27 octobre 1989 portant révision du code rural en ce qui 
concerne les dispositions législatives relatives à la protection de la nature 

 Article 3 

Version en vigueur depuis le 04 novembre 1989 

 
Le code annexé au présent décret se substitue aux dispositions de nature législative du livre III (ancien) du code 
rural, à l'exception de l'article 366 ter et de l'article 377, deuxième et quatrième alinéas, ainsi qu'aux dispositions 
qui les ont modifiées. 
 

 Article L. 228-28 du code rural Version en vigueur du 4 novembre 1989 au 27 juillet 2000 

 

 
 
 

g. Loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse 
 

 Article 43 

 
L'article L. 22828 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« A la demande des propriétaires et détenteurs de droit de chasse, une convention peut être passée entre eux et la 
fédération départementale des chasseurs dont ils sont membres pour que la garderie particulière de leurs terrains 
soit assurée par des agents de développement de cette fédération. Les agents ainsi nommés dans cette fonction 
par la fédération sont agréés par le représentant de l'Etat dans le département : ils bénéficient des dispositions 
des deux premiers alinéas du présent article dans les limites des territoires dont ils assurent la garderie. » 
 

 Article L. 228-28 du code rural - Version en vigueur du 27 juillet 2000 au 21 septembre 2000 

 
Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux dispositions du 
présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 
 
Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 
 
A la demande des propriétaires et détenteurs de droit de chasse, une convention peut être passée entre eux et la 
fédération départementale des chasseurs dont ils sont membres pour que la garderie particulière de leurs terrains 
soit assurée par des agents de développement de cette fédération. Les agents ainsi nommés dans cette fonction 
par la fédération sont agréés par le représentant de l'Etat dans le département : ils bénéficient des dispositions 
des deux premiers alinéas du présent article dans les limites des territoires dont ils assurent la garderie. 
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h. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de l'environnement 

 Article 5 

 
I.  Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ciaprès : 
 
[…] 
 
2° Le livre II (partie Législative) du code rural, à l'exception des dispositions du premier alinéa de l'article L. 
2363 et de la dernière phrase de l'article L. 2636 en vigueur le 1er août 2000 ; 
 
[…] 
 

 Article L. 428-21 du code de l’environnement – en vigueur du 21 septembre 2000 au 2 janvier 2009 

Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux 
dispositions du présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 

Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 

A la demande des propriétaires et détenteurs de droit de chasse, une convention peut être passée entre 
eux et la fédération départementale des chasseurs dont ils sont membres pour que la garderie 
particulière de leurs terrains soit assurée par des agents de développement de cette fédération. Les 
agents ainsi nommés dans cette fonction par la fédération sont agréés par le représentant de l'Etat dans 
le département ; ils bénéficient des dispositions des deux premiers alinéas du présent article dans les 
limites des territoires dont ils assurent la garderie. 

i. Loi n° 2008-1545 du 31 décembre 2008 pour l'amélioration et la simplification du 
droit de la chasse 

 Article 9 

I. ― L'article L. 42821 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Ils sont habilités à procéder à la saisie du gibier tué à l'occasion des infractions qu'ils constatent et ils en font 
don à l'établissement de bienfaisance le plus proche ou le détruisent. » ; 
2° A la seconde phrase du dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois ». 
II. ― Le second alinéa de l'article L. 42831 du même code est complété par les mots : « ou, en cas d'impossibilité, 
détruit ». 

 Article L. 428-21 du code de l’environnement - Version en vigueur du 2 janvier 2009 au 27 juillet 
2019 

Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux 
dispositions du présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 

Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils sont habilités à procéder à la saisie du gibier tué à l'occasion des infractions qu'ils constatent et ils 
en font don à l'établissement de bienfaisance le plus proche ou le détruisent. 

A la demande des propriétaires et détenteurs de droit de chasse, une convention peut être passée entre 
eux et la fédération départementale des chasseurs dont ils sont membres pour que la garderie 
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particulière de leurs terrains soit assurée par des agents de développement de cette fédération. Les 
agents ainsi nommés dans cette fonction par la fédération sont agréés par le représentant de l'Etat dans 
le département ; ils bénéficient des dispositions des trois premiers alinéas du présent article dans les 
limites des territoires dont ils assurent la garderie. 

 

j. Loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

 

 Article 4 

[…] 
V. La section 4 du chapitre VIII du titre II du livre IV du code de l'environnement est ainsi modifiée : 
1° Le dernier alinéa de l'article L. 42821 est ainsi rédigé : 
« Par ailleurs, les agents de développement mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 4215 constatent par procès
verbaux, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent article, les infractions relatives 
au schéma départemental de gestion cynégétique, au plan de chasse et au permis de chasser, sur tous les territoires 
du département dont les propriétaires et détenteurs du droit de chasse sont adhérents d'une fédération, sauf 
opposition préalablement formée par ces derniers. » ; 
[…] 
 

 Article L. 428-21 - Version en vigueur du 27 juillet 2019 au 4 février 2023 

Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux 
dispositions du présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 

Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils sont habilités à procéder à la saisie du gibier tué à l'occasion des infractions qu'ils constatent et ils 
en font don à l'établissement de bienfaisance le plus proche ou le détruisent. 

Par ailleurs, les agents de développement mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 4215 constatent 
par procèsverbaux, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent article, 
les infractions relatives au schéma départemental de gestion cynégétique, au plan de chasse et au 
permis de chasser, sur tous les territoires du département dont les propriétaires et détenteurs du droit de 
chasse sont adhérents d'une fédération, sauf opposition préalablement formée par ces derniers. 

 

k. Loi n°2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée 

 Article 7 

Le dernier alinéa de l'article L. 42821 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « relatives », sont insérés les mots : « à la conformité des clôtures mentionnées à l'article L. 372
1, au plan de gestion annuel mentionné au I de l'article L. 4243, » ; 
2° A la fin, les mots : «, sauf opposition préalablement formée par ces derniers » sont supprimés ; 
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3° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Ils disposent à cet effet des mêmes droits d'accès que ceux 
reconnus aux fonctionnaires et aux agents chargés de la police de l'environnement en application du 1° du I de 
l'article L. 1711. Toute infraction constatée est signalée au représentant de l'Etat dans le département. » 
 

 Article L. 428-21 - Version en vigueur depuis le 4 février 2023 

 
Les gardeschasse particuliers assermentés constatent par procèsverbaux les infractions aux dispositions du 
présent titre qui portent préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient. 
 
Leurs procèsverbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 
 
Ils sont habilités à procéder à la saisie du gibier tué à l'occasion des infractions qu'ils constatent et ils en font don 
à l'établissement de bienfaisance le plus proche ou le détruisent. 
 
Par ailleurs, les agents de développement mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 4215 constatent par procès
verbaux, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent article, les infractions relatives 
à la conformité des clôtures mentionnées à l'article L. 3721, au plan de gestion annuel mentionné au I de l'article 
L. 4243, au schéma départemental de gestion cynégétique, au plan de chasse et au permis de chasser, sur tous les 
territoires du département dont les propriétaires et détenteurs du droit de chasse sont adhérents d'une fédération. 
Ils disposent à cet effet des mêmes droits d'accès que ceux reconnus aux fonctionnaires et aux agents chargés de 
la police de l'environnement en application du 1° du I de l'article L. 1711. Toute infraction constatée est signalée 
au représentant de l'Etat dans le département. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code civil 

 
 
Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété 
Titre II : De la propriété 

 Article 544 

    Version en vigueur depuis le 21 mars 1804 
    Création Loi 1804-01-27 promulguée le 6 février 1804 

 
    La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. 
 
 
Titre IV : Des servitudes ou services fonciers 
Chapitre Ier : Des servitudes qui dérivent de la situation des lieux 

 Article 646 

Version en vigueur depuis le 21 mars 1804 
Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait à frais 
communs. 

 Article 647 

Version en vigueur depuis le 21 mars 1804 
Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
Tout propriétaire peut clore son héritage, sauf l'exception portée en l'article 682. 
 
 
Chapitre II : Des servitudes établies par la loi 
Section 1 : Du mur et du fossé mitoyens 

 Article 653 

    Version en vigueur depuis le 21 mars 1804 
    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre cours 
et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen s'il n'y a titre ou marque du contraire. 
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 Article 671 

Version en vigueur depuis le 26 août 1881 
Création Loi 1804-03-19 promulguée le 29 mars 1804 

 
Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine qu'à la distance 
prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages constants et reconnus et, à 
défaut de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les 
plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demimètre pour les autres plantations. 
 
Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peuvent être plantés en espaliers, de chaque côté du mur 
séparatif, sans que l'on soit tenu d'observer aucune distance, mais ils ne pourront dépasser la crête du mur. 
 
Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appuyer les espaliers. 
 
 
Section 3 : Des vues sur la propriété de son voisin 

 Article 676 

    Version en vigueur depuis le 21 mars 1804 
    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur 
des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant. 
 
    Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont les mailles auront un décimètre (environ trois pouces 
huit lignes) d'ouverture au plus et d'un châssis à verre dormant. 

 Article 677 

    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à vingtsix décimètres (huit pieds) audessus du plancher ou 
sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est à rezdechaussée, et à dixneuf décimètres (six pieds) audessus 
du plancher pour les étages supérieurs. 

 Article 678 

    Modifié par Loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 - art. 35 () JORF 3 janvier 1968 rectificatif JORF 12 janvier 1968 
    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage 
clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dixneuf décimètres de distance entre le mur où on les pratique et ledit 
héritage, à moins que le fonds ou la partie du fonds sur lequel s'exerce la vue ne soit déjà grevé, au profit du 
fonds qui en bénéficie, d'une servitude de passage faisant obstacle à l'édification de constructions. 

 Article 679 

    Modifié par Loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 - art. 35 () JORF 3 janvier 1968 rectificatif JORF 12 janvier 1968 
    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    On ne peut, sous la même réserve, avoir des vues par côté ou obliques sur le même héritage, s'il n'y a six 
décimètres de distance. 
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 Article 680 

    Création Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804 

 
    La distance dont il est parlé dans les deux articles précédents se compte depuis le parement extérieur du mur 
où l'ouverture se fait, et, s'il y a balcons ou autres semblables saillies, depuis leur ligne extérieure jusqu'à la ligne 
de séparation des deux propriétés. 
 
 

2. Code de l’environnement 

 
Livre Ier : Dispositions communes 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions 
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
Section 1 : Contrôles administratifs 

 Article L. 171-2 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
I. ― Lorsque l'accès aux lieux mentionnés aux 1° et 3° du I de l'article L. 1711 est refusé aux agents, que la 
personne ayant qualité pour autoriser l'accès ne peut être atteinte ou lorsque les conditions d'accès énoncées au II 
du même article ne sont pas remplies, les visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de 
la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter. 
L'ordonnance comporte l'adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité du ou des agents habilités à procéder aux 
opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ils sont autorisés à se présenter. 
L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 
 
II. ― L'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représentant, qui 
en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procèsverbal de visite. En l'absence de l'occupant 
des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, 
il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 
L'acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l'ordonnance ayant autorisé la visite 
et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant autorisé la visite peut 
être saisi d'une demande de suspension ou d'arrêt de cette visite. 
 
III. ― La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée. Le 
juge des libertés et de la détention peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout 
moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés et de la détention aux 
fins de suspension ou d'arrêt des opérations de visite n'a pas d'effet suspensif. 
 
IV. ― La visite est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents chargés de la visite ne peuvent procéder 
à celleci qu'en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 
Un procèsverbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations effectuées 
est dressé surlechamp par les agents qui ont procédé à la visite. Le procèsverbal est signé par ces agents et par 
l'occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est 
faite au procèsverbal. 
L'original du procèsverbal est, dès qu'il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie de ce même 
document est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'occupant des lieux 
ou à son représentant. 
Le procèsverbal mentionne le délai et les voies de recours. 
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V. ― L'ordonnance autorisant la visite peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel 
suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 
Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 
Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties 
peuvent le consulter. 
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
VI. ― Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite 
autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 
Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procèsverbal de visite. Ce recours n'est 
pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
VII. ― Le présent article est reproduit dans l'acte de notification de l'ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

 
 
Livre IV : Patrimoine naturel 
Titre Ier : Protection du patrimoine naturel  
Chapitre V : Dispositions pénales  
Section 2 : Sanctions 

 Article L. 415-3 

    Version en vigueur depuis le 04 février 2023 
    Modifié par LOI n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 6 

 
    Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende : 
 
    1° Le fait, en violation des interdictions ou des prescriptions prévues par les dispositions de l'article L. 4111 
et par les règlements ou les décisions individuelles pris en application de l'article L. 4112 : 
 
    a) De porter atteinte à la conservation d'espèces animales non domestiques, à l'exception des perturbations 
intentionnelles ; 
 
    b) De porter atteinte à la conservation d'espèces végétales non cultivées ; 
 
    c) De porter atteinte à la conservation d'habitats naturels ; 
 
    d) De détruire, altérer ou dégrader des sites d'intérêt géologique, notamment les cavités souterraines naturelles 
ou artificielles, ainsi que de prélever, détruire ou dégrader des fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces 
sites. 
 
    La tentative des délits prévus aux a à d est punie des mêmes peines ; 
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    2° Le fait d'introduire volontairement dans le milieu naturel, de transporter, colporter, utiliser, mettre en 
vente, vendre ou acheter un spécimen d'une espèce animale ou végétale en violation des articles L. 4114 à L. 
4116 ou des règlements et des décisions individuelles pris pour leur application ; 
 
    3° Le fait de produire, ramasser, récolter, capturer, détenir, céder, utiliser, transporter, introduire, importer, 
exporter ou réexporter tout ou partie d'animaux ou de végétaux en violation des articles L. 4116 et L. 4121 ou 
des règlements et des décisions individuelles pris pour leur application ; 
 
    4° Le fait d'être responsable soit d'un établissement d'élevage, de vente, de location ou de transit d'animaux 
d'espèces non domestiques, soit d'un établissement destiné à la présentation au public de spécimens vivants de la 
faune, sans être titulaire du certificat de capacité prévu à l'article L. 4132 ; 
 
    5° Le fait d'ouvrir ou d'exploiter un tel établissement en violation des dispositions de l'article L. 4133 ou des 
règlements et des décisions individuelles pris pour son application ; 
 
    6° Le fait d'implanter ou de ne pas mettre en conformité des clôtures dans les espaces ou zones naturels en 
violation de l'article L. 3721. 
 
    L'amende est doublée lorsque les infractions visées aux 1° et 2° du présent article sont commises dans le 
coeur d'un parc national ou dans une réserve naturelle. 
 
    Lorsqu'une personne est condamnée pour une infraction au présent article, le tribunal peut mettre à sa charge 
les frais exposés pour la capture, les prélèvements, la garde ou la destruction des spécimens rendus nécessaires. 
 
 
Titre II : Chasse 
 Chapitre Ier : Organisation de la chasse 
 Section 7 : Fédération nationale des chasseurs 

 Article L. 421-14 

    Version en vigueur depuis le 04 février 2023 
    Modifié par LOI n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 9 

 
    L'association dénommée Fédération nationale des chasseurs regroupe l'ensemble des fédérations 
départementales et régionales des chasseurs dont l'adhésion est constatée par le paiement d'une cotisation 
obligatoire. Elle assure la représentation des fédérations départementales et régionales des chasseurs à l'échelon 
national. 
 
    Elle est chargée d'assurer la promotion et la défense de la chasse, ainsi que la représentation des intérêts 
cynégétiques. Elle coordonne l'action des fédérations départementales et régionales des chasseurs. 
 
    Elle conduit des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou apporte 
un soutien financier à leur réalisation. Ces actions peuvent contribuer à remplacer par des haies composées de 
différentes espèces locales d'arbres et d'arbustes les clôtures non conformes à l'article L. 3721. 
 
    Elle gère un fonds dédié à la protection et à la reconquête de la biodiversité qui apporte un soutien financier 
aux actions des fédérations départementales, régionales et nationale des chasseurs dans le cadre d'une convention 
avec l'Office français de la biodiversité. 
 
    Ce fonds est alimenté par le financement mentionné au sixième alinéa de l'article L. 4215. L'Etat ou l'Office 
français de la biodiversité apportent, selon des modalités définies par convention, un soutien financier à la 
réalisation des actions mentionnées au même sixième alinéa et au troisième alinéa du présent article pour un 
montant de 10 € par permis de chasser validé dans l'année. 
 



25 
 

    Dans l'exercice des missions qui lui sont attribuées par le présent code, la Fédération nationale des chasseurs 
collecte ou produit des données pour le compte du ministre chargé de l'environnement. Ces données sont 
transmises gratuitement à l'Office français de la biodiversité à sa demande et sans délai. 
 
    Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux de la fédération nationale. 
 
    La Fédération nationale des chasseurs détermine chaque année en assemblée générale les montants nationaux 
minimaux des cotisations dues à la fédération départementale des chasseurs par tout adhérent. Elle détermine, 
dans les mêmes conditions, la part forfaitaire de ces cotisations destinée au budget de la Fédération nationale des 
chasseurs, selon que l'adhérent est demandeur d'un permis de chasser départemental ou national. 
 
    Dans des conditions déterminées par voie réglementaire, elle apporte aux fédérations départementales des 
chasseurs une aide financière dont le montant est fixé en fonction décroissante de leur nombre d'adhérents ; il peut 
être défini par voie réglementaire un nombre d'adhérents audelà duquel cette aide n'est pas attribuée. Elle 
détermine également la réfaction appliquée à la cotisation due par tout chasseur validant pour la première fois son 
permis de chasser lors de la saison cynégétique qui suit l'obtention du titre permanent dudit permis. De même, 
elle fixe chaque année le prix unique de la cotisation fédérale que chaque demandeur d'un permis de chasser 
national doit acquitter. 
 
    La Fédération nationale des chasseurs élabore une charte de la chasse en France. Celleci expose les principes 
d'un développement durable de la chasse et sa contribution à la conservation de la biodiversité. Ce document 
établit un code de comportement du chasseur et des bonnes pratiques cynégétiques mis en oeuvre par chaque 
fédération départementale des chasseurs et ses adhérents. 
 
 
Chapitre II : Territoire de chasse 
Section 1 : Associations communales et intercommunales de chasse agréées 
Soussection 4 : Territoire 
Paragraphe 1 : Terrains soumis à l'action de l'association  

 Article L. 422-10 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
    Modifié par Ordonnance n°2019-552 du 3 juin 2019 - art. 25 (V) 

 
    L'association communale est constituée sur les terrains autres que ceux : 
 
    1° Situés dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation ; 
    2° Entourés d'une clôture telle que définie par l'article L. 4243 ; 
    3° Ayant fait l'objet de l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies d'un 
seul tenant supérieures aux superficies minimales mentionnées à l'article L. 42213 ; 
    4° Faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements et des communes, des forêts domaniales ou des 
emprises de la SNCF, de SNCF Réseau et de SNCF Voyageurs ; 
    5° Ayant fait l'objet de l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de 
convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour euxmêmes, l'exercice 
de la chasse sur leurs biens, sans préjudice des conséquences liées à la responsabilité du propriétaire, notamment 
pour les dégâts qui pourraient être causés par le gibier provenant de ses fonds. 
 
    Lorsque le propriétaire est une personne morale, l'opposition peut être formulée par le responsable de l'organe 
délibérant mandaté par celuici. 
 
 
Chapitre IV : Exercice de la chasse 



26 
 

Section 2 : Temps de chasse 

 Article L. 424-3 

Version en vigueur depuis le 04 février 2023 
Modifié par LOI n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 2 

 
I. Les terrains attenant à une habitation et entourés d'une clôture continue et constante faisant obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins et empêchant complètement le passage des animaux non domestiques 
et celui de l'homme réalisée plus de trente ans avant la promulgation de la loi n° 202354 du 2 février 2023 
visant à limiter l'engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée font l'objet, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'État, d'un plan de gestion annuel contrôlé par la fédération 
départementale des chasseurs et garantissant la prévention de la diffusion des dangers sanitaires entre les 
animaux non domestiques, les animaux domestiques et l'homme ainsi que la préservation de la biodiversité et 
des continuités écologiques. 
 
II. Les établissements professionnels de chasse à caractère commercial peuvent être formés de territoires 
ouverts ou de terrains clos au sens du I du présent article ou clôturés dans les conditions prévues à l'article L. 
3721. Ils possèdent cette qualité par l'inscription au registre du commerce ou au régime agricole. Leur activité 
est soumise à déclaration auprès du préfet du département et donne lieu à la tenue d'un registre. L'article L. 425
15 ne s'applique pas à la pratique de la chasse d'oiseaux issus de lâchers dans les établissements de chasse à 
caractère commercial. 
 
Dans ces établissements, les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse des perdrix grises, perdrix rouges et 
faisans de chasse, issus d'élevage sont les dates d'ouverture générale et de clôture générale de la chasse dans le 
département. 
 
Chapitre V : Gestion 
Section 1 : Schémas départementaux de gestion cynégétique 

 Article L. 425-1 

    Version en vigueur depuis le 22 octobre 2021 
    Modifié par Ordonnance n°2021-1370 du 20 octobre 2021 - art. 9 

 
    Un schéma départemental de gestion cynégétique est mis en place dans chaque département. Ce schéma est 
établi pour une période de six ans renouvelable. Il peut être prolongé, pour une durée n'excédant pas six mois, 
par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les travaux d'élaboration du nouveau schéma 
n'ont pu être menés à leur terme avant l'expiration du schéma en cours. Il est élaboré par la fédération 
départementale ou interdépartementale des chasseurs, en concertation notamment avec la chambre d'agriculture, 
les représentants de la propriété privée rurale et les représentants des intérêts forestiers, en particulier lorsque le 
programme régional de la forêt et du bois prévu à l'article L. 1221 du code forestier fait état de 
dysfonctionnements au regard de l'équilibre sylvocynégétique. Le schéma est compatible avec le plan régional 
de l'agriculture durable mentionné à l'article L. 11121 du code rural et de la pêche maritime et avec les 
programmes régionaux de la forêt et du bois mentionnés à l'article L. 1221 du code forestier. Il est approuvé, 
après avis de la commission départementale compétente en matière de chasse ou de faune sauvage, par le préfet, 
qui vérifie notamment qu'il est compatible avec les principes énoncés à l'article L. 4201 et les dispositions de 
l'article L. 4254 du présent code. 
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3. Code de l'urbanisme 

Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme 
Titre V : Plan local d'urbanisme 
Chapitre Ier : Contenu du plan local d'urbanisme 
Section 4 : Le règlement 
Soussection 1 : Affectation des sols et destination des constructions 

 Article L. 151-9 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
    Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à 
protéger. 
    Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature des 
activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de construire. 
    Il peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des 
constructions autorisées. 
 
 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions 
Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux déclarations préalables 
Chapitre Ier : Champ d'application 
 Section 1 : Dispositions applicables aux constructions nouvelles 
Soussection 3 : Constructions nouvelles soumises à déclaration préalable 

 Article R*421-12 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2017 
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 15 

 
Doit être précédée d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture située : 
 
a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article L. 6311 du code du 
patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à l'article L. 62130 du code du patrimoine ; 
 
b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des articles L. 3411 et 
L. 3412 du code de l'environnement ; 
 
c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application de l'article L. 15119 ou de l'article L. 
15123 ; 
 
d) Dans une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les 
clôtures à déclaration. 
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4. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 

 Article 226-4-3 

Version en vigueur depuis le 04 février 2023 
Création LOI n°2023-54 du 2 février 2023 - art. 8 

 
Sans préjudice de l'application de l'article 2264, dans le cas où le caractère privé du lieu est matérialisé 
physiquement, pénétrer sans autorisation dans la propriété privée rurale ou forestière d'autrui, sauf les cas où la 
loi le permet, constitue une contravention de la 4e classe. 
 
 

5. Code du patrimoine 

 
Partie législative 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE 
TITRE II : MONUMENTS HISTORIQUES 
Chapitre 1er : Immeubles 
Section 6 : Domaines nationaux  
Soussection 1 : Définition, liste et délimitation 

 Article L. 621-34 

Version en vigueur depuis le 09 juillet 2016 
Création LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75 

 
Les domaines nationaux sont des ensembles immobiliers présentant un lien exceptionnel avec l'histoire de la 
Nation et dont l'Etat est, au moins pour partie, propriétaire. 
 
Ces biens ont vocation à être conservés et restaurés par l'Etat dans le respect de leur caractère historique, 
artistique, paysager et écologique.  
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6. Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux 

 Article 167 

 
I.  1. Les deux derniers alinéas de l'article L. 4243 du code de l'environnement sont remplacés par trois alinéas 
ainsi rédigés : 
« Dans ce cas, les dispositions des articles L. 4254 à L. 42514 ne sont pas applicables et la participation aux 
frais d'indemnisation des dégâts de gibier prévue à l'article L. 4265 n'est pas due. 
« II.  Les établissements professionnels de chasse à caractère commercial peuvent être formés de territoires 
ouverts ou de terrains clos au sens du I du présent article. Ils possèdent cette qualité par l'inscription au registre 
du commerce ou au régime agricole. Leur activité est soumise à déclaration auprès du préfet du département et 
donne lieu à la tenue d'un registre. 
« Dans ces établissements, les dates de chasse aux oiseaux d'élevage sont fixées par arrêté du ministre chargé de 
la chasse. » 
2. Le premier alinéa du même article est précédé de la mention : « I.  ». 
3. Le sixième alinéa (5°) de l'article L. 4134 du même code est ainsi rédigé : 
« 5° Les établissements professionnels de chasse à caractère commercial visés à l'article L. 4243. » 
II.  L'article L. 4244 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le jour s'entend du temps qui commence une heure avant le lever du soleil au cheflieu du département et finit 
une heure après son coucher. » ; 
2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Il donne également le droit de chasser le gibier d'eau à la passée, à partir de deux heures avant le lever du 
soleil et jusqu'à deux heures après son coucher, dans les lieux mentionnés à l'article L. 4246. » ; 
3° Au troisième alinéa, les mots : « l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « le premier alinéa » ; 
4° Il est inséré, après le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 
« Tous les moyens d'assistance électronique à l'exercice de la chasse, autres que ceux autorisés par arrêté 
ministériel, sont prohibés. » ; 
5° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les gluaux sont posés une heure avant le lever du soleil et enlevés avant onze heures. » ; 
6° Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Toutefois, le déplacement en véhicule à moteur d'un poste de tir à un autre est autorisé dès lors que l'action de 
chasse est terminée et que l'arme de tir est démontée ou placée sous étui. 
« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, pour la chasse au chien courant, le déplacement en 
véhicule à moteur d'un poste de tir à un autre peut être autorisé dans les conditions fixées par le schéma 
départemental de gestion cynégétique dès lors que l'arme de tir est démontée ou placée sous étui. 
« Les personnes souffrant d'un handicap moteur peuvent faire usage d'un véhicule à moteur pour se rendre à leur 
poste. Elles ne peuvent tirer à partir de leur véhicule qu'après avoir mis leur moteur à l'arrêt. » 
III.  Le 3° de l'article L. 4246 du même code est complété par les mots : « sous réserve de disposer du droit de 
chasse sur celleci ». 
IV.  L'article L. 4248 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 4248.  I.  Le transport, la vente, la mise en vente, la détention pour la vente et l'achat des animaux 
vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ou des animaux licitement tués à la chasse sont : 
« 1° Libres toute l'année pour les mammifères ; 
« 2° Interdits pour les oiseaux et leurs oeufs, sauf pour : 
«  leur transport à des fins non commerciales, y compris le transport des appelants et des escaps ; 
«  les espèces dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la chasse. 
« II.  Toutefois, des restrictions peuvent être apportées par l'autorité administrative à ces dispositions pour 
prévenir la destruction ou favoriser le repeuplement du gibier. 
« III.  Le transport, la vente, la mise en vente, la détention pour la vente et l'achat des animaux vivants ou morts 
d'espèces dont la chasse est autorisée et qui sont nés et élevés en captivité sont libres toute l'année. 
« IV.  Nonobstant les dispositions des I et III, la vente, le transport pour la vente, la mise en vente, la détention 
pour la vente et l'achat des animaux licitement tués à la chasse ou morts provenant d'élevages visés au III sont 
autorisés s'ils respectent les dispositions relatives à la traçabilité des produits prévues aux articles L. 2321, L. 
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23211, L. 2322 et L. 2323 du code rural et si les animaux ont fait l'objet d'une inspection sanitaire 
conformément aux articles L. 2311, L. 2312 et L. 2313 du même code. 
« V.  Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. » 
V.  L'article L. 4249 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 4249.  Le grand gibier tué accidentellement et en tout temps à la suite d'une collision avec un 
véhicule automobile peut être transporté sous réserve que le conducteur en ait préalablement prévenu les 
services de la gendarmerie nationale ou de la police nationale. » 
VI.  L'article L. 42410 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 42410.  Il est interdit de détruire, d'enlever ou d'endommager intentionnellement les nids et les oeufs, 
de ramasser les oeufs dans la nature et de les détenir. Il est interdit de détruire, d'enlever, de vendre, d'acheter et 
de transporter les portées ou petits de tous mammifères dont la chasse est autorisée, sous réserve des 
dispositions relatives aux animaux nuisibles. 
« Les détenteurs du droit de chasse et leurs préposés ont le droit de recueillir, pour les faire couver, les oeufs mis 
à découvert par la fauchaison ou l'enlèvement des récoltes. » 
VII.  L'article L. 42411 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 42411.  L'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et de lapins, et le prélèvement dans le 
milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée sont soumis à autorisation préfectorale, 
dans des conditions et selon des modalités fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la chasse et du 
ministre chargé de l'agriculture. » 
 
 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

 Conseil d'État, 17 octobre 2014, n° 359459, Association syndicale libre des propriétaires du 
lotissement "de la Baie du Gaou Benat " 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un arrêté du 3 août 2010, le 
maire de la commune de BormeslesMimosas ne s'est pas opposé à la déclaration préalable de travaux présentée 
par l'association syndicale libre (ASL) des propriétaires du lotissement " de la Baie du Gaou Benat " aux fins 
d'installation de barrières levantes sur voie aux entrées de ce lotissement ; que, par un jugement du 22 mars 2012, 
contre lequel l'association se pourvoit en cassation, le tribunal administratif de Toulon a, à la demande de Mme 
B..., annulé cet arrêté ; 
2. Considérant qu'il ressort des pièces de la procédure devant le tribunal administratif de Toulon qu'en réponse au 
moyen tiré de l'incompétence du signataire de l'acte attaqué, la commune de BormeslesMimosas a, dans un 
mémoire en défense enregistré le 6 mai 2011, indiqué qu'elle joignait l'arrêté du 17 mars 2008 portant délégation 
de signature à M. A..., adjoint au maire et signataire de l'acte attaqué, le recueil des actes administratifs de la 
commune pour février et mars 2008 et les justificatifs de transmission de l'arrêté litigieux au service chargé du 
contrôle de légalité ; que la commune a toutefois omis de joindre ces documents ; que le tribunal administratif ne 
pouvait, dans ces conditions, juger que la décision attaquée était entachée d'incompétence, sans avoir invité la 
commune à produire les pièces dont elle avait annoncé la jonction à son mémoire ; que l'association requérante 
est par suite fondée à demander, pour ce motif, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de son pourvoi, 
l'annulation du jugement qu'elle attaque ; 
3. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des 
dispositions de l'article L. 8212 du code de justice administrative ; 
En ce qui concerne la recevabilité de la demande de Mme B...: 
4. Considérant, en premier lieu, que Mme B..., qui est propriétaire de deux lots dans le lotissement du domaine " 
de la Baie du GaouBenat ", justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour agir contre l'acte attaqué ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article R. 42112 du code de l'urbanisme : " Doit être précédée 
d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture située : (...) b) Dans un site inscrit ou dans un site classé en 
application des articles L. 3411 et L. 3412 du code de l'environnement ; " ; que les barrières levantes, qui ont 
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pour objet de restreindre l'accès au lotissement, doivent être regardées comme des clôtures au sens et pour 
l'application des dispositions précitées ; qu'il ressort des pièces du dossier, notamment de l'avis de l'architecte des 
bâtiments de France, que les barrières litigieuses sont situées dans un site inscrit ; qu'une déclaration préalable 
était dès lors nécessaire, en application des dispositions citées cidessus ; que la fin de nonrecevoir tirée de ce 
que la demande de Mme B...serait dirigée contre un " acte superfétatoire " doit donc être écartée ; 
En ce qui concerne la légalité de la décision attaquée : 
6. Considérant que le paragraphe " a. Clôtures et passages " du soustitre " E. Espaces libres et différentes voies " 
du chapitre IV : " Servitudes particulières à chaque zone " du cahier des charges du lotissement du domaine de la 
Baie du GaouBenat, approuvé par arrêté du préfet du Var du 16 septembre 1958 et maintenu en vigueur en 
application de l'article L. 4429 du code de l'urbanisme prévoit que : " L'ensemble du terrain restera sans clôture 
de quelque nature que ce soit. Les voies, passages et chemins créés sur le terrain devront permettre au profit des 
copropriétaires et à perpétuité la libre circulation tant pour les véhicules de toute sorte que pour les piétons " ; que 
la mise en place de barrières levantes aux entrées du lotissement méconnait ces dispositions ; que, par suite, Mme 
B...est fondée à demander l'annulation de la décision qu'elle attaque ; que, pour l'application de l'article L.6004
1 du code de l'urbanisme, aucun autre moyen n'est de nature, en l'état du dossier soumis au Conseil d'Etat, à 
justifier l'annulation de la décision attaquée ; 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

 Cour de cassation, criminelle, 3 mai 1984, n° 83-94.576 

Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaque que les gardes de l'office national de la chasse ont dressé procèsverbal 
contre Thierry x...et Patrick y... Qui, de nuit, en période de fermeture générale de la chasse, et dépourvus de permis 
de chasser valable, tiraient a la lumière des phares de leur automobile, notamment avec une carabine de calibre 
22 munie d'une lunette de visée, des lapins de garenne dans la propriété d'André x..., père de Thierry et employeur 
de y... ;  
Que les gardes ont noté que la clôture entourant cette propriété comportait de nombreuses brèches permettant le 
passage de l'homme et des animaux ;  
Attendu que poursuivis des chefs d'infractions à la règlementation de la chasse, x... Et y... Avaient soutenu dans 
leurs conclusions, reprises au moyen, qu'ils ne chassaient pas, mais procédaient, dans un enclos du reste conforme, 
en dépit des énonciations du procèsverbal, aux prescriptions de l'article 366 du code rural, a la destruction des 
lapins de garenne classes dans le département comme animaux nuisibles ;  
Attendu que pour écarter ce moyen de défense, la cour d'appel, après avoir déclaré que l'article 16 de l'arrêté du 
15 avril 1980 portant règlement permanent de la chasse dans le département du PasdeCalais, relatif a la 
destruction de certains animaux nuisibles, n'était pas applicable en l'espèce puisqu'il visait " la chasse en dehors 
des enclos définis par l'article 366 du code rural ", énoncé qu'il n'importait que la propriété en cause fut ou non un 
enclos au sens dudit article, au motif qu'il résultait " de la conjugaison des articles 365 alinéa 2, 366 et 372 ", et " 
de l'article 379 " dudit code, que " le propriétaire est autorisé a chasser en tous temps sur ses possessions le gibier 
à poil, à condition d'être titulaire et porteur de son permis de chasser, et de chasser de jour " et en déduit que les 
prévenus avaient commis les infractions poursuivies, prévues, selon la citation, par les articles 365, 373, 3741° 
et 2° et 377 du code rural ;  
Mais attendu qu'en omettant de répondre aux conclusions des prévenus selon lesquelles ils se livraient non pas a 
la chasse, mais a l'élimination des lapins de garenne, et en se refusant de surcroit a rechercher, comme elle y était 
invitée, si la propriété ou avaient été constates les faits constituait un enclos tel qu'il est défini a l'article 366 
susvisé, ce qui était de nature a soustraire les prévenus a la réglementation générale de la destruction des animaux 
nuisibles et a celle de la chasse, la cour d'appel n'a pas mis la cour de cassation en mesure de s'assurer de la légalité 
de sa décision ;  
 

 Cour de cassation, criminelle, 9 janvier 1992, n° 90-87.381 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 66 de la Constitution, 184 du Code pénal, 374. 
3° du Code rural, ensemble les arrêtés ministériels des 23 mai 1984 et 8 juillet 1985, 56, 59, 67, 76, 591 et 593 du 
Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale :  
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" en ce que l'arrêt attaqué a condamné le contrevenant, après avoir rejeté l'exception de nullité du procèsverbal 
de constatation et de la procédure subséquente, en l'état de l'intrusion des gardeschasse sans autorisation sur une 
propriété privée assimilable à un domicile ;  
" aux motifs que la notion de domicile n'était, en l'occurrence, pas établie car une hutte de chasse ne pouvait avoir 
ce caractère, n'étant sur les fleuves côtiers de MancheEst qu'un instrument de chasse qui permettait le guet et la 
capture, tout comme le gabion de la baie de Seine ou la hutte flottante ligérienne ; que la preuve qu'il s'agissait 
d'un établissement par sa durée d'utilisation continue, ses installations domestiques, ses équipements de toutes 
sortes, qui permettraient de la considérer comme un domicile, n'était pas rapportée (arrêts p. 4, paragraphes 3 à 6) 
;  
" alors qu'un procèsverbal de contravention ne peut être établi sur une propriété privée par des gardes fédéraux 
non autorisés à y pénétrer ; que la protection attachée au domicile s'applique à tous lieux où une personne est 
fondée à se dire chez elle, quel que soit le titre juridique de son occupation ou l'affectation donnée aux locaux ; 
qu'en subordonnant la protection domiciliaire à la condition d'une occupation continue et à celle d'un équipement 
domestiqueconditions non exigées par la loiet en affirmant, de manière abstraite et inopérante, que les huttes de 
chasse de la région considérée étaient des instruments de chasse, qualification mobilière manifestement impropre, 
la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale " ;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que lors d'une patrouille de surveillance au lieudit le Marais de Montigny, 
deux gardes nationaux de la chasse et de la faune sauvage ont découvert dans une propriété privée sur laquelle est 
implantée une hutte de chasse, différents pièges mis en place par le prévenu, gardeforestier assermenté au service 
du propriétaire des lieux ;  
Attendu que répondant, pour les écarter, aux conclusions régulièrement déposées par le prévenu qui invoquait la 
nullité du procèsverbal servant de base aux poursuites, les constatations des agents verbalisateurs ayant été faites, 
à l'intérieur d'une propriété privée assimilable au domicile, sans le consentement du propriétaire, l'arrêt attaqué 
énonce, par motifs propres et adoptés des premiers juges, qu'" il résulte des débats, photos et plans communiqués 
que la propriété de M. Y... ne présente pas de clôture construite et infranchissable, ce qui est corroboré par 
l'existence d'un plan de chasse au grand gibier dans les lieux litigieux " ; que la propriété ne constituait donc pas 
un enclos au sens de l'article 366 du Code rural ;  
Que les juges ajoutent que " les constatations ainsi faites en matière de chasse ne peuvent pas se heurter à la notion 
de domicile qui, en l'occurrence, n'est pas établie car une hutte de chasse ne saurait avoir ce caractère, n'étant sur 
les fleuves côtiers de MancheEst qu'un instrument de chasse qui permet le guet et la capture ; que la preuve qu'il 
s'agissait d'un établissement, par sa durée d'utilisation continue, ses installations domestiques, ses équipements de 
toutes sortes, qui permettraient de la considérer comme un domicile, n'est pas rapportée " ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision ; qu'en effet, ne constituent pas un 
domicile, non plus que l'accès de celuici, une simple hutte de chasse et le terrain attenant, non entouré d'une 
clôture constante, lorsque ladite hutte n'est qu'un poste d'observation pour le chasseur, dépourvu des équipements 
les plus élémentaires propres à caractériser le domicile ;  
 
 

 Cour de cassation, civile, 7 mars 2007, n° 06-12.702 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 11 mars 2005), rendu sur renvoi après cassation (3e Civ., 16 septembre 
2003, pourvoi n° 0210.287), que les époux X..., propriétaires d'un lot dans une copropriété dénommée "Le 
Hameau Coudray III", ont assigné Mme Y..., propriétaire d'un lot contigü, en suppression de la clôture qu'elle 
avait édifiée sur sa partie privative pour séparer leurs garages respectifs en violation du règlement de copropriété 
; 
Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt retient que le règlement de copropriété invoqué par les époux X... 
ne saurait faire échec à l'application à la cause de l'article 647 du code civil qui dispose que tout propriétaire peut 
clore son héritage ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que, l'article 647 du code civil n'étant pas d'ordre public les stipulations du règlement 
de copropriété s'imposent à tous les copropriétaires, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
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2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  
 

 Question écrite n° 36710 de Mme Marie-Jo Zimmermann (Grand Est - Les Républicains) 

Texte de la question 
Publication de la question au Journal Officiel du 3 septembre 2013, page 9175 

 
Mme MarieJo Zimmermann demande à Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement si un règlement 
de zone N ou naturelle exposée à un aléa d'inondation peut comporter interdiction absolue et générale de tout type 
de clôture des propriétés privées. 
 
 
Texte de la réponse  
Publication de la réponse au Journal Officiel du 13 mai 2014, page 3921 

 
L'article 647 du code civil prévoit que tout propriétaire d'un terrain a le droit de clore sa propriété (excepté lors de 
l'existence d'une servitude de passage en cas d'enclave). Par conséquent, les dispositions du plan local d'urbanisme 
ne peuvent porter atteinte à ce principe, en interdisant les clôtures ou en les soumettant à des conditions excessives 
(CE 29 déc. 1993, req. N° 129153). Toutefois, le plan local d'urbanisme peut conditionner la construction de 
clôtures, en fixant des règles concernant leur hauteur, leur nature ou leur aspect extérieur. Afin de limiter les 
conséquences liées à un risque d'inondation, le plan local d'urbanisme peut, par exemple, prévoir le recours à des 
clôtures végétalisées ou perméables pour ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

 Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur le droit de propriété 

 

 Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

Sur l'indemnisation : 
44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ; 
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 17 
et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens actionnaires 
en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon lesquelles est 
déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ; 
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ; 
 

 Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 107 : 
38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 
procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 7061 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 
le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 
poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 
de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 
remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 
des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 
créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 
39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que « la création d'une telle obligation sans 
contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété » ; qu'ils estiment qu'en faisant peser sur 
le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas luimême fixé, afin de répondre 
à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 
d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 
40. Considérant que la mise en oeuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier poursuivant 
à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix fixé par le juge ; qu'un 
tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit présider à l'acquisition de la 
propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son patrimoine ; que ce dernier est lui
même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour le créancier poursuivant d'abandonner les 
poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième alinéa de l'article 7061, ne saurait être assimilée 
à une décision de ne pas acquérir celuici, l'intention ainsi exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant 
non de son libre consentement mais de la contrainte d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le 
créancier est en outre de nature à faire obstacle au recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, 
d'une part, la possibilité pour le créancier poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les 
deux mois de l'adjudication, toute personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions 
de l'article 109 de la loi déférée, et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en 
application des dispositions procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de 
propriété revêtent un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 
41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à laquelle 
il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait inférieure à la 
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valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation de propriété, sans 
qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 
42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 
Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 
43. Considérant que le I de l'article 107, qui a pour objet d'abroger le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien 
code de procédure civile, l'article 109, qui introduit un article 7062 dans le même code, ainsi que l'article 110, 
qui modifie l'article 716 dudit code, sont indissociables du II de l'article 107 ; que, dès lors, les articles 107, 109 
et 110 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse 

- SUR LES GRIEFS TIRES DES ATTEINTES AU DROIT DE PROPRIETE : 
23. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée porte atteinte à plusieurs titres au droit de 
propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font 
valoir, en premier lieu, que la notion d'« usages non appropriatifs de la nature », qui figure à l'article 2 de la loi, 
porte atteinte au droit de propriété dès lors qu'il n'existerait que des « usages appropriatifs de la nature » ; qu'en 
second lieu, porterait atteinte au droit de propriété et limiterait de manière abusive la liberté individuelle le 
deuxième alinéa du IV de l'article 14 qui prévoirait que l'exercice du droit d'opposition à la chasse s'applique à la 
totalité des terrains dont le propriétaire a l'usage sur l'ensemble du territoire national ; qu'en troisième lieu, 
l'instauration d'un « jour de non chasse » par l'article 24 de la loi « revient à priver le propriétaire de son droit de 
faire un libre usage de ses biens, sans aucune nécessité publique évidente » ; qu'en quatrième lieu, le cinquième 
alinéa de l'article 28 de la loi, qui obligerait le propriétaire d'un poste fixe de chasse à pénétrer sur des terres sur 
lesquelles il ne dispose d'aucun droit, porterait atteinte au droit de propriété d'autrui ; qu'enfin, aucun motif 
d'intérêt général ne justifierait les dispositions de l'article 14, relatives aux départements du HautRhin, du Bas
Rhin et de la Moselle, qui autorisent les conseils municipaux des communes urbaines à ne pas mettre la chasse en 
location sur leur ban ; 
24. Considérant que le droit de chasse sur un bien foncier se rattache au droit d'usage de ce bien, attribut du droit 
de propriété ; qu'il ne peut être apporté de limitations à l'exercice de ce droit qu'à la double condition que ces 
limitations obéissent à des fins d'intérêt général et n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée 
du droit de propriété s'en trouveraient dénaturés ; 
. En ce qui concerne la notion d'« usage non appropriatif de la nature » énoncée par l'article 2 : 
25. Considérant que, s'il ressort du deuxième alinéa de l'article L. 2201 du code rural, dans sa rédaction résultant 
de l'article 2 de la loi, que « la chasse s'exerce dans des conditions compatibles avec les usages non appropriatifs 
de la nature », c'est « dans le respect du droit de propriété » ; qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition, 
de caractère général, qu'elle n'a ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit de propriété ; 
. En ce qui concerne le droit d'opposition à la chasse prévu par l'article 14 : 
26. Considérant que le 5 ° de l'article L. 22210 du code rural, dans sa rédaction issue du II de l'article 14 de la loi 
déférée, exclut du territoire de l'association communale de chasse agréée les terrains « ayant fait l'objet de 
l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de convictions personnelles 
opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour euxmêmes, l'exercice de la chasse sur leurs 
biens.. » ; qu'aux termes du premier paragraphe de l'article L. 222131 du même code, créé par le IV de l'article 
14 de la loi : « L'opposition mentionnée au 5 ° de l'article L. 22210 est recevable à la condition que cette 
opposition porte sur l'ensemble des terrains appartenant aux propriétaires ou copropriétaires en cause » ; 
27. Considérant que cette dernière disposition n'a pas la portée que lui prêtent les requérants ; qu'en effet, compte 
tenu de son insertion, voulue par le législateur, dans les dispositions du code rural relatives à la détermination du 
territoire des associations communales de chasse agréées, ainsi que de l'économie générale de ces dispositions, la 
condition à laquelle le premier paragraphe de l'article L. 222131 du code rural subordonne l'exercice du droit 
d'opposition ne saurait concerner que les terrains dont l'opposant est propriétaire sur le territoire de l'association 
communale ou intercommunale de chasse concernée ; qu'ainsi, le grief manque en fait ; 
28. Considérant enfin que, lorsque le propriétaire déclare s'opposer à la pratique de la chasse sur ses biens au nom 
ou à raison de ses convictions personnelles, son opposition ne saurait faire l'objet d'aucune demande de 
justification ; 
29. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions en cause ne sont pas contraires à la Constitution ; 
. En ce qui concerne le « jour de non chasse » prévu par l'article 24 : 
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30. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 2242 du code rural dans sa rédaction issue de 
l'article 24 de la loi déférée : « La pratique de la chasse à tir est interdite du mercredi 6 heures au jeudi 6 heures 
ou à défaut une autre période hebdomadaire de vingtquatre heures comprise entre 6 heures et 6 heures, fixée au 
regard des circonstances locales, par l'autorité administrative après avis du conseil départemental de la chasse et 
de la faune sauvage. Cette interdiction ne s'applique pas aux postes fixes pour la chasse aux colombidés du 1er 
octobre au 15 novembre. Elle s'applique aux espaces clos sans toutefois faire obstacle à l'application des 
dispositions de l'article L. 2243 » ; 
31. Considérant que, si l'interdiction de chasser un jour par semaine ne porte pas au droit de propriété une atteinte 
d'une gravité telle que le sens et la portée de ce droit s'en trouveraient dénaturés, une telle interdiction doit être 
cependant justifiée par un motif d'intérêt général ; que constitue un tel motif la nécessité d'assurer la sécurité des 
enfants d'âge scolaire et de leurs accompagnateurs le mercredi ; qu'en revanche, la faculté ouverte à l'autorité 
administrative de choisir une autre période hebdomadaire de vingtquatre heures « au regard des circonstances 
locales », sans que ni les termes de la disposition critiquée, ni les débats parlementaires ne précisent les motifs 
d'intérêt général justifiant une telle prohibition, est de nature à porter au droit de propriété une atteinte contraire à 
la Constitution ; 
32. Considérant qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de l'article 24, 
les mots : « ou à défaut une autre période hebdomadaire de vingtquatre heures comprise entre 6 heures et 6 heures, 
fixée au regard des circonstances locales, par l'autorité administrative après avis du conseil départemental de la 
chasse et de la faune sauvage » ; 
. En ce qui concerne les dispositions de l'article 14 relatives aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle : 
33. Considérant que le XI de l'article 14 de la loi ajoute à l'article L. 2295, figurant au chapitre IX du titre II du 
livre II du code rural, intitulé « Dispositions particulières aux départements du HautRhin, du BasRhin et de la 
Moselle », un paragraphe III ainsi rédigé : « Dans les communes urbaines dont la liste est arrêtée dans les 
conditions de l'article L. 22915, le conseil municipal peut tous les neuf ans décider de ne pas mettre en location 
la chasse sur son ban. Cette délibération fixe les conditions de gestion de la faune sauvage et de régulation des 
espèces susceptibles de causer des dégâts aux cultures, après avis de la commission consultative de la chasse 
prévue à l'article L. 22941 et du conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage prévu à l'article R. 
22127. Dans ce cas, les articles L. 2293 et L. 2294 ne s'appliquent pas » ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article L. 2294 du même code : « Le propriétaire peut se réserver l'exercice du droit de chasse sur les terrains 
d'une contenance de vingtcinq hectares au moins d'un seul tenant.. » ; 
34. Considérant, ainsi que le soutiennent les requérants, que les dispositions ajoutées à l'article L. 2295 du code 
rural ont pour effet de priver les propriétaires de terrains d'une contenance de vingtcinq hectares au moins d'un 
seul tenant du droit de chasse qui leur était reconnu par l'article L. 2294 du code rural, sans que ni les termes de 
la disposition critiquée, ni les débats parlementaires ne précisent les motifs d'intérêt général justifiant une telle 
privation du droit de chasse ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraire à la Constitution le XI de l'article 14 de 
la loi déférée ; 
. En ce qui concerne la participation des propriétaires de postes fixes à l'entretien des plans d'eau prévu 
par l'article 28 : 
35. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 22441 du code rural, dans sa rédaction issue 
du I de l'article 28 de la loi déférée : « La déclaration d'un poste fixe engage son propriétaire à participer, selon 
des modalités prévues par le schéma départemental de gestion cynégétique, à l'entretien des plans d'eau et des 
parcelles attenantes de marais et de prairies humides sur lesquels la chasse du gibier d'eau est pratiquée sur ce 
poste. Lorsque plusieurs propriétaires possèdent des postes fixes permettant la chasse du gibier d'eau sur les 
mêmes plans d'eau, ils sont solidairement responsables de leur participation à l'entretien de ces plans d'eau et des 
zones humides attenantes » 
36. Considérant que cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet, contrairement à ce qu'affirment les requérants, 
de contraindre les propriétaires de postes fixes à pénétrer sur la propriété d'autrui ; que, par suite, le grief manque 
en fait ; 
 

 Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010 - SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres] 

5. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété en ce qu'elles ne 
respectent pas l'exigence d'une indemnité juste et préalable et n'offrent pas de voies de recours appropriées ; 
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise 
de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être 
juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; 
qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ; 
7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de l'indemnité 
due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs impérieux 
d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 
8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en particulier, 
en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés insalubres à 
titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente en matière 
d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de l'insalubrité de 
l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 133126 du code de la santé publique 
aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux nécessaires à sa 
résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a pour objet de mettre 
fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger pour la santé ou la 
sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation répond 
à des motifs impérieux d'intérêt général ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 133127 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre la 
faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celleci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de l'indemnité 
provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le préfet fixe 
l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de l'expropriation d'arrêter 
le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le cadre de l'article 18 de la 
loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à l'exproprié ; qu'en précisant que 
la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations 
expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne fait que tirer les conséquences de la 
déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le tempérament apporté 
à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 
10. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; 
 

 Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 661 du code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 
moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur 
lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, 
compte tenu de l'état dans lequel il se trouve » ; 
2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 
cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 
est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les droits 
des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au nombre 
des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté autorisé 
par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un mode 
économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout en 
répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par la loi 
constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est proportionné à 
l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au 
remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre 
mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut d'accord des parties, ces conditions 
de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le montant du remboursement ; que, compte 
tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au droit de propriété par la disposition en cause 
n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 - M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires 
familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2 ° prévoit une « attribution 
de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en 
propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété 
d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur 
au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une 
obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2 ° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
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moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ; 
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2 ° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur 
est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ; 
8. Considérant, toutefois, que le 1 ° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation compensatoire 
en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être 
subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée 
prévue par le 2 ° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général 
poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; 
que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de 
l'espèce, les modalités prévues au 1 ° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation ; 
que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire ne méconnaît pas l'article 
2 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2011-169 QPC du 30 septembre 2011 - Consorts M. et autres [Définition du droit de 
propriété] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 544 du code civil : « La propriété est le droit de jouir et disposer des 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les 
règlements » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, le caractère absolu du droit de propriété conduit à ce que toute occupation 
sans droit ni titre du bien d'autrui soit considérée par les juridictions civiles comme un trouble manifestement 
illicite permettant au propriétaire d'obtenir en référé, en application de l'article 809 du code de procédure civile, 
l'expulsion des occupants ; que, par ses conséquences sur la situation des personnes qui vivent dans des résidences 
mobiles, la définition du droit de propriété porterait atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation, au droit de mener une vie familiale normale, ainsi qu'à 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue le droit au logement ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes du onzième 
alinéa de ce Préambule, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
4. Considérant qu'il ressort également du Préambule de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que son article 17 dispose : « La propriété 
étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
7. Considérant, en outre, qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les 
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de 
valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent, et s'il 
lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires, c'est à la 
condition que cellesci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce droit en soient dénaturés ; 
que doit être aussi sauvegardée la liberté individuelle ; 
9. Considérant que l'article 544 du code civil, qui définit le droit de propriété, ne méconnaît par luimême aucun 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'en tout état de cause, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
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d'examiner la conformité de l'article 809 du code de procédure civile aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011 - Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées 
pour l'étude des projets de travaux publics] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles en 
matière de protection du droit de propriété ; 
8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les atteintes à l'exercice du droit de propriété résultant de la 
réalisation des opérations prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l'étude des projets 
de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, ainsi que des établissements publics ; que l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est 
donnée par arrêté du préfet du département et publiée dans les communes intéressées ; que cette autorisation ne 
peut permettre de pénétrer dans les maisons d'habitation ; que l'autorisation de pénétrer dans des propriétés closes 
doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à chacun de leur 
propriétaire ; qu'il en va de même lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain ; 
11. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées prévoient les conditions dans lesquelles les éventuels 
dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de cellesci sont 
contradictoirement constatés ; qu'elles garantissent le droit des propriétaires d'obtenir la réparation « de tout 
dommage » ; que le respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis au contrôle de la 
juridiction administrative ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les atteintes apportées par les dispositions contestées à 
l'exercice du droit de propriété sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2011-182 QPC du 14 octobre 2011 - M. Pierre T. [Servitude administrative de passage 
et d'aménagement en matière de lutte contre l'incendie] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant, en premier lieu, que le droit accordé à l'État, par les dispositions contestées, d'établir une servitude 
de passage et d'aménagement pour assurer la continuité des voies de défense contre l'incendie, la pérennité des 
itinéraires constitués, ainsi que l'établissement des équipements de protection et de surveillance des forêts 
n'entraîne pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'en permettant l'établissement d'une servitude de passage et 
d'aménagement dans les propriétés privées pour faciliter la lutte contre les incendies de forêts, les dispositions 
contestées poursuivent un but d'intérêt général ; 
7. Considérant, d'autre part, que le législateur a délimité la portée et l'objet de la servitude de passage et 
d'aménagement et prévu que l'assiette de celleci ne pouvait excéder la largeur permettant l'établissement d'une 
bande de roulement de six mètres pour les voies ; qu'il a précisé que si les aménagements nécessitent une servitude 
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d'une largeur supérieure, celleci est établie après enquête publique ; qu'il a prévu l'indemnisation des propriétaires 
des terrains grevés par la servitude en posant la règle qu'à défaut d'accord amiable, le juge fixait l'indemnité 
comme en matière d'expropriation ; 
8. Considérant, toutefois, que le législateur s'est en l'espèce borné à prévoir une enquête publique pour les seuls 
cas où les aménagements nécessitent une servitude d'une largeur supérieure à six mètres ; que, faute d'avoir prévu, 
dans les autres cas, le principe d'une procédure destinée à permettre aux propriétaires intéressés de faire connaître 
leurs observations ou tout autre moyen destiné à écarter le risque d'arbitraire dans la détermination des propriétés 
désignées pour supporter la servitude, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
 

 Décision n° 2011-207 QPC du 16 décembre 2011 - Société GRANDE BRASSERIE PATRIE 
SCHUTZENBERGER [Inscription au titre des monuments historiques] 

4. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions portent atteinte, d'une part, au droit de propriété 
garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, d'autre part, 
en ne prévoyant pas d'indemnisation au profit du propriétaire du bien inscrit au titre des monuments historiques, 
ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par la même 
Déclaration ; 
5. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées visent à assurer la protection des immeubles qui, 
« sans justifier une demande de classement immédiat au titre des monuments historiques, présentent un intérêt 
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation » ; qu'à cette fin, elles prévoient une 
servitude d'utilité publique sur les immeubles faisant l'objet de l'inscription ; qu'en vertu de cette servitude, le 
propriétaire du bien inscrit se trouve soumis aux obligations prévues par l'article L. 62127 du code du 
patrimoine pour les travaux qu'il souhaite entreprendre sur son bien ; que les dispositions contestées, qui 
n'entraînent aucune privation du droit de propriété, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'inscription au titre des monuments historiques vise la 
préservation du patrimoine historique et artistique ; qu'ainsi, elle répond à un motif d'intérêt général ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que la décision d'inscription au titre des monuments historiques doit être prise 
sur la seule considération des caractéristiques intrinsèques de l'immeuble qui en fait l'objet ; que l'appréciation 
portée par l'autorité administrative qui prend cette décision est contrôlée par le juge de l'excès de pouvoir ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'il ressort des dispositions contestées que, pour les travaux qui entrent dans 
le champ d'application des autorisations et des déclarations préalables en matière d'urbanisme, la décision 
accordant le permis ou la décision de nonopposition ne peut intervenir sans l'accord de l'autorité administrative 
chargée des monuments historiques ; que les autres travaux, lorsqu'ils ont pour effet d'entraîner une modification 
de l'immeuble ou de la partie de l'immeuble inscrit, sont soumis à une simple déclaration préalable quatre mois 
avant leur réalisation ; qu'en cas d'opposition de l'autorité administrative, celleci ne peut qu'engager, sous le 
contrôle du juge administratif, la procédure de classement au titre des monuments historiques ; que, dans tous 
les cas, les travaux d'entretien ou de réparation ordinaires sont dispensés de toute formalité ; que l'autorité 
administrative ne saurait imposer de travaux au propriétaire du bien inscrit ; que celuici conserve la liberté de 
faire réaliser les travaux envisagés par les entreprises de son choix, sous la seule condition du respect des 
prescriptions de l'autorité administrative soumises au contrôle du juge de l'excès de pouvoir ; que le propriétaire 
peut bénéficier, pour le financement d'une partie de ces travaux, d'une subvention de l'État ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas aux conditions 
d'exercice du droit de propriété une atteinte disproportionnée au but recherché ; que cette atteinte ne méconnaît 
donc pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que ces dispositions ne créent aucune rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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 Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014 - Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 
privées] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
10. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes 
portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
11. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que les servitudes de voisinage sont au nombre 
des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
12. Considérant, en premier lieu, que la servitude établie par les dispositions contestées n'entraîne pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
13. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en imposant le respect de certaines distances pour les plantations 
en limite de la propriété voisine, le législateur a entendu assurer des relations de bon voisinage et prévenir les 
litiges ; que les dispositions contestées poursuivent donc un but d'intérêt général ; 
14. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées ne s'appliquent qu'aux plantations situées en limite 
de la propriété voisine ; qu'en présence d'un mur séparatif, des arbres, arbrisseaux et arbustes de toute espèce 
peuvent être plantés en espalier « sans que l'on soit tenu d'observer aucune distance » ; que l'option entre 
l'arrachage et la réduction appartient au propriétaire ; que celuici a en outre le droit de s'y opposer en invoquant 
l'existence d'un titre, « la destination du père de famille » ou la prescription trentenaire ; que l'atteinte portée par 
les dispositions contestées à l'exercice du droit de propriété ne revêt donc pas un caractère disproportionné au 
regard du but poursuivi ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété doivent être écartés ; 
15. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

 Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016 - Association Avenir Haute Durance et autres 
[Traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité] 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 
a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 
Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
11. Considérant que les décisions établissant les servitudes instituées par les dispositions contestées sont des 
décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
12. Considérant que, dans les cas prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, l'article L. 3233 du code de l'énergie prévoit que la déclaration d'utilité publique des travaux 
nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution 
d'électricité est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique ; que, si le projet de travaux n'est pas 
soumis à enquête publique en application du code de l'environnement, l'article L. 3233 prévoit l'organisation 
d'une consultation du public sur le dossier de déclaration d'utilité publique et en fixe les modalités ; que cette 
consultation est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage ; que la durée de cette 
consultation ne peut être inférieure à quinze jours ; que cette consultation est annoncée par voie de publication 
dans au moins un journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et 
lieux de consultation ; qu'un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations ; que le 
maître de l'ouvrage adresse une synthèse de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service instructeur 
avant la décision de déclaration d'utilité publique ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 
de la Charte de l'environnement doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
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évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de 
propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
14. Considérant, d'une part, que les servitudes instituées par les dispositions contestées n'entraînent pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 mais une limitation apportée à l'exercice 
du droit de propriété ; qu'il en serait toutefois autrement si la sujétion ainsi imposée devait aboutir, compte tenu 
de l'ampleur de ses conséquences sur une jouissance normale de la propriété grevée de servitude, à vider le droit 
de propriété de son contenu ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
dispositions de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
15. Considérant, d'autre part, qu'en instituant ces servitudes le législateur a entendu faciliter la réalisation des 
infrastructures de transport et de distribution de l'électricité ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que 
l'établissement de la servitude est subordonné à la déclaration d'utilité publique susmentionnée ; que cette 
servitude ne peut grever que des terrains non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 
qu'en vertu de l'article L. 3236 du code de l'énergie, elle ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore 
ou de bâtir ; que l'exercice de ce droit suppose qu'il conserve la possibilité d'opérer toutes modifications de sa 
propriété conformes à son utilisation normale ; que lorsque l'établissement de cette servitude entraîne un préjudice 
direct, matériel et certain, il ouvre droit, en vertu de l'article L. 3237 du même code, à une indemnité au profit 
des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit ; qu'il s'ensuit que l'atteinte portée au droit 
de propriété par les dispositions contestées est proportionnée à l'objectif poursuivi ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
16. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel 
effectif ; 
17. Considérant que le propriétaire dont le terrain est grevé de l'une des servitudes instituées par les dispositions 
contestées n'est privé de l'exercice d'aucune des voies de recours prévues à l'encontre de la déclaration d'utilité 
publique susmentionnée et des actes subséquents, notamment de la décision établissant la servitude ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté ; 
 

 Décision n° 2016-540 QPC du 10 mai 2016 - Société civile Groupement foncier rural Namin et Co 
[Servitude administrative grevant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive] 

- SUR L'ATTEINTE AU DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
5. Les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative de subordonner la délivrance d'un permis de 
construire ou l'absence d'opposition à une déclaration de travaux à l'institution d'une servitude interdisant ou 
limitant l'usage, en période hivernale, des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive non desservis par des voies 
et réseaux. 
6. D'une part, la servitude instituée en vertu des dispositions contestées n'entraîne pas une privation de propriété 
au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 mais une limitation à l'exercice du droit de propriété. 
7. D'autre part, en permettant d'instituer une telle servitude, le législateur a voulu éviter que l'autorisation de 
réaliser des travaux sur des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive ait pour conséquence de faire peser de 
nouvelles obligations de desserte de ces bâtiments par les voies et réseaux. Il a également voulu garantir la sécurité 
des personnes en période hivernale. Ainsi le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général. 
8. Le champ d'application des dispositions contestées est circonscrit aux seuls chalets d'alpage et bâtiments d'estive 
conçus à usage saisonnier et qui, soit ne sont pas desservis par des voies et réseaux, soit sont desservis par des 
voies et réseaux non utilisables en période hivernale. La servitude qu'elles prévoient ne peut être instituée qu'à 
l'occasion de la réalisation de travaux exigeant un permis de construire ou une déclaration de travaux. Elle 
s'applique uniquement pendant la période hivernale et ne peut excéder ce qui est nécessaire compte tenu de 
l'absence de voie ou de réseau. 
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9. La décision d'établissement de la servitude, qui est subordonnée à la réalisation, par le propriétaire, de travaux 
exigeant un permis de construire ou une déclaration de travaux, est placée sous le contrôle du juge administratif. 
Le propriétaire du bien objet de la servitude dispose de la faculté, au regard des changements de circonstances, 
d'en demander l'abrogation à l'autorité administrative à tout moment. 
10. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 7 à 9 que les dispositions contestées ne portent pas au droit de 
propriété une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 

 Décision n° 2021-944 QPC du 4 novembre 2021 - Association de chasse des propriétaires libres 
[Exclusion des associations de propriétaires du droit de retrait de terrains inclus dans le périmètre 
d'une association communale de chasse agréée] 

13. En second lieu, le droit de chasse sur un bien foncier se rattache au droit d'usage de ce bien, attribut du droit 
de propriété. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes 
privées, protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi. 
14. D'une part, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, l'objectif d'intérêt général assigné par le législateur aux 
associations communales est d'assurer une bonne organisation de la chasse et le respect d'un équilibre agrosylvo
cynégétique. 
15. D'autre part, les propriétaires tenus d'apporter leurs terrains à l'association communale sont privés non pas de 
leur droit de chasse, mais seulement de l'exercice exclusif de ce droit sur ces terrains. En contrepartie, ces 
propriétaires, membres de droit de l'association communale, sont autorisés à chasser sur l'espace constitué par 
l'ensemble des terrains réunis par cette association. 
16. Ainsi, en privant les propriétaires du droit de retirer leurs terrains de l'association communale lorsqu'ils créent 
une association à cette fin, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit de 
propriété. Le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit donc être écarté. 
 

 Décision n° 2022-1005 QPC du 29 juillet 2022-Mme Marie D. [Interdiction de recevoir des 
libéralités pour les membres des professions de santé] 

1. Le premier alinéa de l'article 909 du code civil, dans sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 2007 
mentionnée cidessus, prévoit : 
« Les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les auxiliaires médicaux qui ont 
prodigué des soins à une personne pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions entre 
vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de celleci ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions d'interdire à un patient de consentir un don ou legs aux membres des 
professions de santé qui lui ont prodigué des soins au cours de la maladie dont il décédera. Elle fait valoir que 
cette interdiction, formulée de façon générale, sans que soit prise en compte la capacité de la personne malade à 
consentir une libéralité ni que puisse être apportée la preuve de son absence de vulnérabilité ou de dépendance, 
porterait atteinte à son droit de disposer librement de son patrimoine. Il en résulterait une méconnaissance du droit 
de propriété. 
3. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
4. Les dispositions contestées interdisent aux membres de certaines professions de santé de recevoir des libéralités 
de la part des personnes auxquelles ils ont prodigué des soins au cours de la maladie dont elles sont décédées. Ce 
faisant, elles limitent la capacité des personnes atteintes d'une telle maladie à disposer librement de leur 
patrimoine. Le droit de disposer librement de son patrimoine étant un attribut du droit de propriété, les dispositions 
contestées portent atteinte à ce droit. 
5. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer la protection de personnes dont il 
a estimé que, compte tenu de leur état de santé, elles étaient placées dans une situation de particulière vulnérabilité 
visàvis du risque de captation d'une partie de leurs biens par ceux qui leur prodiguaient des soins. Il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général. 
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6. En second lieu, d'une part, l'interdiction contestée ne vaut que pour les libéralités consenties pendant le cours 
de la maladie dont le donateur ou le testateur est décédé. D'autre part, elle ne s'applique qu'aux seuls membres des 
professions médicales, de la pharmacie et aux auxiliaires médicaux énumérés par le code de la santé publique, à 
la condition qu'ils aient dispensé des soins en lien avec la maladie dont est décédé le patient. 
7. Ainsi, eu égard à la nature de la relation entre un professionnel de santé et son patient atteint d'une maladie dont 
il va décéder, l'interdiction est bien fondée sur la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve le donateur ou 
le testateur à l'égard de celui qui lui prodigue des soins. 
8. Dès lors, l'atteinte au droit de propriété qui résulte des dispositions contestées est justifiée par un objectif 
d'intérêt général et proportionnée à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit donc 
être écarté. 
 

2. Sur la garantie des droits 

 

 Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans d'épargne
logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme est échu ; 
qu'aux termes du II de l'article R. 31528 du code de la construction et de l'habitation, applicable depuis cette 
date : « La durée d'un plan d'épargnelogement ne peut être supérieure à dix ans.  Toutefois cette disposition ne 
s'applique pas aux plans d'épargnelogement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce contrat, conclus 
avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables jusqu'à l'expiration du 
contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... » ; 
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargnelogement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte 
à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ; 
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

. En ce qui concerne le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : 
8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : « À l'extinction complète de 
la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 
le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 
demande, sous réserve du respect des articles 1er, 31, 26 et 39 à 414, un droit d'usage de la ressource 
radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 
ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 
et troisième alinéas du III de l'article 301, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 
matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 
originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 
par cet éditeur au sens du 2 ° de l'article 413 » ; 
9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : « La mise en oeuvre du présent titre n'est pas 
susceptible d'ouvrir droit à réparation » ; 
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10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 
diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 
effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 
jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 
légalement acquises ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 
sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 
nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ; 
12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 
l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 
trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 
progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 
causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 
numérique ; 
13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 
les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 
l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 
devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 
soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 
le secteur de la communication ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 
pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ; 
 

 Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011 - M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 16 janvier 2001 susvisée a abrogé l'article L. 1312 
du code de commerce, en vertu duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires ont « seuls le droit de 
traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartesparties, connaissements, 
contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire » et « servent seuls de truchement », dans 
les affaires contentieuses de commerce et pour le service des douanes, « à tous étrangers, maîtres de navires, 
marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer » ; qu'aux termes du paragraphe II de cet article : 
« Le courtage d'affrètement, la constatation du cours du fret ou du nolis, les formalités liées à la conduite en 
douane, la traduction des déclarations, des chartesparties, des connaissements, des contrats et de tous actes de 
commerce, lorsqu'ils concernent les navires, sont effectués librement par l'armateur ou son représentant qui peut 
être le capitaine » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, cette disposition porte atteinte à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
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 Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
2. Considérant que le requérant fait valoir que ces dispositions ne prévoient aucune indemnisation des membres 
de la section de commune en cas de transfert de propriété de ses biens ou droits à la commune ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que, selon l'article L. 24111 du code général des collectivités territoriales, une section de commune 
est une personne morale de droit public possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits distincts de 
ceux de la commune ; qu'en vertu de l'article L. 241110 du même code, les membres de la section ont, dans les 
conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des usages locaux, la jouissance de ceux des 
biens de la section dont les fruits sont perçus en nature ; qu'ainsi, ils ne sont pas titulaires d'un droit de propriété 
sur ces biens ou droits ; que, par suite, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce que le transfert des biens 
d'une section de commune porterait atteinte au droit de propriété de ses membres ; 
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection 
du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de 
l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 et, 
d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne s'oppose pas à 
ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit de biens entre personnes 
publiques ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de permettre le transfert des biens ou droits de la 
section à la commune afin de mettre un terme soit au blocage de ce transfert en raison de l'abstention d'au moins 
deux tiers des électeurs soit au dysfonctionnement administratif ou financier de la section ; que, dès lors, elles ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de propriété des personnes publiques ; 
- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 
droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ; 
8. Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la section 
que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au demeurant, le législateur 
n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour les 
membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011 - Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait 
ou modification d'une autorisation] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 



49 
 

respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la même Déclaration s'il portait aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ; 
6. Considérant, en premier lieu, que les modifications ou retraits des autorisations délivrées par l'État au titre de 
la police des eaux, en application de l'article L. 2144 du code de l'environnement, ne peuvent intervenir sans 
indemnité que dans les cas que cet article énumère de façon limitative ; qu'ils sont opérés dans des circonstances 
qui, extérieures à la volonté de l'autorité administrative, relèvent soit de l'exercice des pouvoirs de police de 
l'administration en cas d'« inondation », de « menace pour la sécurité publique » ou de « menace majeure pour le 
milieu aquatique », soit du nonrespect par le titulaire de l'autorisation ou de la concession de ses obligations en 
cas « d'abandon » des installations ; que le champ des dispositions contestées est ainsi strictement proportionné 
aux buts d'intérêt général de la préservation du « milieu aquatique » et de protection de la sécurité et de la salubrité 
publiques ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les autorisations, prévues par l'article L. 2143 du code de 
l'environnement, sont consenties unilatéralement par l'État et ne revêtent donc pas un caractère contractuel ; 
8. Considérant que, d'autre part, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où la 
modification ou le retrait de l'autorisation entraînerait pour son bénéficiaire une charge spéciale et exorbitante, 
hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que, s'agissant des concessions d'énergie hydraulique, les règlements d'eau 
figurant aux cahiers des charges annexés à ces concessions valent autorisation au titre des articles L. 2141 et 
suivants du code de l'environnement ; qu'aux termes de l'article L. 2145 : « Les règlements d'eau des entreprises 
hydroélectriques sont pris conjointement au titre de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique et des articles L. 2141 à L. 2146.  Ces règlements peuvent faire l'objet de modifications, 
sans toutefois remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; qu'il ressort du rapprochement du 
paragraphe II de l'article L. 2144 et de l'article L. 2145 que le « règlement d'eau » d'une entreprise 
concessionnaire de la fourniture d'électricité ne peut être retiré au titre de la police des eaux et que les 
modifications qui peuvent y être apportées, à ce titre, pour garantir la salubrité et la sécurité publiques ou protéger 
le milieu aquatique d'une menace majeure ne peuvent « remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; 
10. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté aux situations légalement acquises une 
atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage porté atteinte aux contrats légalement conclus ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 : 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurancevie 
acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 
d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 
sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 
publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 
dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; 
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurancevie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
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conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 1250 A du 
code général des impôts ; 
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 
correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 
taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurancevie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 
donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 
prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 
gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 
1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 
« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 971164 du 19 
décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004810 du 13 août 2004 relative à 
l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 20081249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 20101657 du 9 décembre 2010 de finances 
pour 2011, l'article 10 de la loi n° 20111117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 
2 de la loi n° 2012354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 20121404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurancevie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurancevie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée audelà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurancevie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du paragraphe 
IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurancevie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 
premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurancevie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 
janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 
du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 
8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 susvisée a 
ajouté au code général des impôts une section intitulée « Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus » ; 
que l'unique article 223 sexies de cette section institue à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ; qu'aux termes du paragraphe III de l'article 2 de la 
loi du 28 décembre 2011 : « A.  Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et 
jusqu'à l'imposition des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est 
nul. Ce déficit est constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 
479/2009 du Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits 
excessifs annexé au traité instituant la Communauté européenne. » 
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« B.  Le II s'applique aux plusvalues réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 
2011 » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en assujettissant à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus des 
revenus qui ont supporté, antérieurement à la publication de la loi du 28 décembre 2011, un prélèvement 
libératoire au titre de l'imposition des revenus, les dispositions du paragraphe III de l'article 2 de cette loi 
méconnaissent la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 28 
décembre 2011 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plusvalues retenus pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 1630 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1 ° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 
000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les 
contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette 
contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions 
qu'en matière d'impôt sur le revenu » ; 
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts dans 
leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ; 
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ; 
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
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quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

 Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité] 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
21. Considérant qu'en fixant les conditions dans lesquelles l'acquisition de la nationalité peut être remise en cause, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte à une situation légalement acquise ; 
22. Considérant que la déchéance de la nationalité d'une personne ne met pas en cause son droit au respect de la 
vie privée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au respect de la vie privée est inopérant ; 
23. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
 

 Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 187 : 
52. Considérant que l'article 187 est relatif aux autorisations administratives d'exploitation des installations de 
production d'électricité ; que le 3 ° de l'article 187 complète le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code de 
l'énergie par des nouveaux articles L. 31151 à L. 31157 ; 
53. Considérant que l'article L. 31155 interdit la délivrance d'une autorisation d'exploiter une installation de 
production d'électricité d'origine nucléaire lorsqu'elle aurait pour effet de porter la capacité totale autorisée de 
production d'électricité d'origine nucléaire audelà de 63,2 gigawatts ; qu'il précise que, pour apprécier la capacité 
totale autorisée, l'autorité administrative prend en compte les abrogations prononcées par décret à la demande du 
titulaire d'une autorisation ; 
54. Considérant que l'article L. 31156 prévoit que, pour les installations de production d'électricité soumises au 
régime des installations nucléaires de base, la demande d'autorisation d'exploiter doit être déposée au plus tard 
dixhuit mois avant la date de mise en service et en tout état de cause au plus tard dixhuit mois avant l'expiration 
du délai fixé pour la mise en service de l'installation lors de la délivrance de l'autorisation de création ; 
55. Considérant que les députés requérants soutiennent que le plafond fixé par le nouvel article L. 31155 du 
code de l'énergie, inférieur à la somme des puissances résultant des autorisations accordées à ce jour, en 
contraignant la société titulaire de ces autorisations à renoncer à certaines d'entre elles, porte atteinte au droit de 
propriété de cette société, en méconnaissance des exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que cette 
atteinte au droit de propriété serait aggravée par la combinaison du plafonnement de la capacité nucléaire installée 
et des dispositions du nouvel article L. 31156 du code de l'énergie, relatives au délai de dépôt de la demande 
d'autorisation d'exploiter, dans la mesure où la date de mise en service des installations nucléaires est ellemême 
très antérieure à la date à laquelle l'électricité produite peut être livrée au réseau ; que le législateur aurait 
également méconnu le principe d'égalité en instaurant un délai dérogatoire entre le dépôt d'une demande 
d'autorisation d'exploiter relative à une installation nucléaire de base et la mise en service de cette exploitation ; 
qu'enfin, ces dispositions seraient incompatibles avec le droit de l'Union européenne et, en particulier, contraires 
à l'obligation de mise en place de conditions non discriminatoires pour le marché de l'électricité prévue par la 
directive européenne du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité ; 
56. Considérant, en premier lieu, que les autorisations d'exploiter des installations de production d'électricité 
accordées par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 
de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte à ce droit en méconnaissance de l'article 2 de cette déclaration ; 
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57. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 5937 du code de l'environnement subordonne la création d'une 
installation nucléaire de base à la délivrance d'une autorisation de création ; qu'en application de l'article L. 593
11 du même code, la mise en service de cette installation est autorisée par l'Autorité de sûreté nucléaire ; qu'en 
vertu de l'article L. 59313 du même code, à défaut d'une mise en service dans le délai fixé par l'autorisation de 
création, il peut être mis fin à l'autorisation de l'installation après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire ; que les 
dispositions de l'article L. 31155 du code de l'énergie plafonnent à 63,2 gigawatts la capacité totale autorisée 
pour la délivrance des autorisations d'exploiter des installations nucléaires de base ; que le total des capacités de 
production d'électricité d'origine nucléaire aujourd'hui utilisées s'élève à ce montant ; que, toutefois, la somme des 
capacités de production utilisées et des capacités relatives à des installations ayant déjà fait l'objet d'une 
autorisation de création sans être encore mises en service excède ce plafond de 1,65 gigawatt ; qu'il en résulte une 
atteinte aux effets qui peuvent légitimement être attendus de situations légalement acquises ; 
58. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles L. 31155 et L. 31156 que le respect du 
plafond de la capacité totale autorisée de production d'électricité d'origine nucléaire est apprécié à la date de mise 
en service de l'installation et non à la date du dépôt de la demande d'autorisation d'exploiter ; que, par suite, l'article 
L. 31155 n'impose pas l'abrogation immédiate d'une autorisation d'exploiter ; qu'il laisse également le titulaire 
des autorisations d'exploiter libre de choisir, en fonction des perspectives d'évolution du parc des installations 
nucléaires, les autorisations d'exploiter dont il pourra demander l'abrogation afin de respecter les nouvelles 
exigences fixées par la loi ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en plafonnant la somme des 
puissances autorisées par des autorisations d'exploiter une installation nucléaire de base, le législateur a entendu 
promouvoir la diversification des sources d'énergie et la réduction de la part de l'électricité d'origine nucléaire ; 
qu'il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général ; que l'atteinte portée aux effets qui peuvent légitimement être 
attendus de situations légalement acquises est justifiée par des motifs d'intérêt général suffisants et proportionnée 
aux buts poursuivis ; 
59. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que les titulaires 
d'autorisations de création d'installations nucléaires de base déjà délivrées au jour de l'entrée en vigueur de la loi 
déférée, privés de la possibilité de demander une autorisation d'exploiter une installation pour laquelle ils 
disposent d'une telle autorisation de création ou contraints de demander l'abrogation d'une autorisation d'exploiter 
afin de respecter le plafonnement institué par l'article L. 31155, puissent prétendre à une indemnisation du 
préjudice subi ; 
60. Considérant que, dans ces conditions, la garantie des droits des titulaires d'autorisations relatives à des 
installations nucléaires de base n'est pas méconnue par les dispositions contestées ; 
61. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article L. 31156 exigent un dépôt de la demande 
d'autorisation d'exploiter une installation nucléaire de base au moins dixhuit mois avant la mise en service de 
cette installation et au plus tard dixhuit mois avant l'expiration du délai de mise en service fixé par l'autorisation 
de création de l'installation ; qu'ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires, le législateur a entendu donner un 
temps suffisant à l'autorité administrative pour instruire des demandes d'une complexité particulière ; qu'en 
prévoyant un tel délai avant la mise en service pour les demandes d'autorisation d'exploiter une installation 
nucléaire, qui diffère de celui prévu pour les demandes d'autorisation d'exploiter d'autres installations de 
production d'électricité, le législateur a traité différemment des situations différentes ; que cette différence de 
traitement est en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; que les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
le principe d'égalité devant la loi ; 
62. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive 
européenne ; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 881 de la Constitution est inopérant ; 
63. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles L. 31155 et L. 31156 du code de l'énergie 
dans leur rédaction résultant du 3 ° de l'article 187 sont conformes à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
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suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations. 
9. L'article 44 sexies0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital. 
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu. 
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée cidessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée cidessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %. 
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise. Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ». 
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises. 
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011. 
17. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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 Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

. Quant aux griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'atteinte portée aux 
conventions légalement conclues et aux situations légalement acquises : 
48. En premier lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
49. Le régime microsocial prévu par l'article L. 13368 du code de la sécurité sociale permet à un travailleur 
indépendant de bénéficier d'un dispositif de versement forfaitaire et libératoire pour ses cotisations et contributions 
sociales. L'absence de bénéfice d'un tel régime ne porte pas atteinte en soi à la liberté d'entreprendre. Dès lors, les 
dispositions du a du 40 ° du paragraphe II de l'article 15 qui, combinées avec celles du paragraphe II de l'article 
L. 13368 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2018, ont pour effet, en l'état, 
d'exclure les travailleurs exerçant une des professions citées au a du 40 ° du bénéfice du régime microsocial, ne 
méconnaissent pas cette liberté. 
50. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
51. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceuxci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
52. Conformément aux dispositions du quatrième alinéa du 8 ° du paragraphe XVI de l'article 15, les travailleurs 
indépendants affiliés au régime des professions libérales et exerçant une profession relevant, postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi déférée, du régime général, restent affiliés au régime des professions libérales sauf 
s'ils en font la demande contraire. Les dispositions contestées, qui instituent un droit d'option, ne portent donc pas 
atteinte à des situations légalement acquises, aux effets pouvant légitimement en être attendus ou à des contrats 
légalement conclus. Elles n'entraînent pas non plus d'atteinte à la liberté contractuelle. 
53. Il résulte de tout ce qui précède que le a du 40 ° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 
8 ° du paragraphe XVI de ce même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur] 

- Sur le fond : 
. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la 
consommation : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Le premier alinéa de l'article L. 31330 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le prêteur 
ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat d'assurance que 
le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans un délai de douze 
mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 113
122 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 22110 du code de la mutualité. 
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11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 31330 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre contrat 
d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 11312 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 22110 du code de la mutualité. Ces dispositions permettent à 
un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au moins deux mois 
avant la date d'échéance. 
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 31330 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en vigueur, 
elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises. 
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats d'assurance 
de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des sociétés d'assurances 
proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. D'ailleurs, les évolutions 
successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 26 juillet 2013 mentionnées 
cidessus ont élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, rapprochant ainsi les règles qui 
leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont également élargi les possibilités de 
souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces établissements bancaires et les sociétés 
d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à travers une mutualisation de ces contrats, 
en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une 
attente légitime à leur profit. 
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 11312 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 22110 du code de la mutualité » 
figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 31330 du code de la consommation n'ont pas porté 
atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement attendus 
d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2018-728 QPC du 13 juillet 2018 - Association hospitalière Nord Artois clinique 
[Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance pendant la période 
transitoire] 

2. Selon l'association requérante, ces dispositions soumettraient le souscripteur d'un contrat de prévoyance 
complémentaire collective, ayant, pendant la période comprise entre le 1er janvier 2010 et l'entrée en vigueur de 
la loi du 9 novembre 2010, notifié à l'organisme assureur son intention de résilier ce contrat ou de ne pas le 
renouveler, à l'obligation de lui verser une indemnité non prévue par le contrat qu'il n'était pas en mesure 
d'anticiper. Il en résulterait une méconnaissance de la garantie des droits et une atteinte au droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « dans ce cas, une 
indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant de couvrir 
intégralement les engagements en application de l'article 7 et le montant des provisions techniques effectivement 
constituées en application des trois premiers alinéas du présent I, au titre des incapacités et invalidités en cours à 
la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est due par le souscripteur » figurant 
au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 31 de la loi du 31 décembre 1989. Elle porte, d'autre part, sur les 
mots « dans ce cas, une indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques 
permettant de couvrir intégralement les engagements en application de l'article 71 à constituer et le montant de 
provisions techniques effectivement constituées en application des trois premiers alinéas du présent II, au titre des 
incapacités et invalidités en cours à la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est 
due par le souscripteur » figurant au quatrième alinéa du paragraphe II du même article. 
4. Les articles 7 et 71 de la loi du 31 décembre 1989 organisent le droit au maintien de la couverture des salariés 
en cas de résiliation ou de nonrenouvellement d'un contrat de prévoyance complémentaire collective, à l'initiative 
de l'employeur souscripteur ou de l'organisme assureur. Ainsi, l'article 7 oblige l'organisme assureur à maintenir 
les prestations immédiates ou différées, acquises ou nées pendant la période de validité du contrat, au niveau 
atteint à la date d'effet de la résiliation ou du nonrenouvellement. L'article 71 procède de même pour la garantie 
décès en cas de décès d'un salarié qui se trouvait en état d'incapacité de travail ou d'invalidité à la date d'effet de 
la résiliation. Par ailleurs, ces deux articles imposent aux organismes assureurs de constituer les provisions 
nécessaires à la couverture de ces engagements. 
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5. L'article 18 de la loi du 9 novembre 2010 a reporté de deux ans l'âge d'ouverture du droit à une pension de 
retraite. Il en est résulté la prolongation, à due proportion, de la durée du service des prestations dues par les 
organismes assureurs en application des articles 7 et 71 de la loi du 31 décembre 1989 et, partant, l'accroissement 
de leurs obligations de provisionnement correspondantes. 
6. L'article 26 de la loi du 9 novembre 2010 a complété la loi du 31 décembre 1989 par un article 31 instituant un 
dispositif transitoire ayant vocation à permettre aux organismes assureurs de faire face à cet accroissement de 
leurs obligations de provisionnement. Ainsi, le premier alinéa de son paragraphe I et celui de son paragraphe II 
prévoient une période transitoire de six ans pendant laquelle il leur est possible d'étaler ces provisionnements 
supplémentaires. Il résulte également de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires, que le législateur 
a entendu fixer au 1er janvier 2010 le point de départ de cette période transitoire. 
7. En vertu des dispositions contestées, en cas de résiliation ou de nonrenouvellement du contrat pendant la 
période transitoire, le souscripteur est tenu de verser à l'organisme assureur une indemnité correspondant à la 
différence entre, d'une part, le montant des provisions permettant de couvrir intégralement les engagements de ce 
dernier et, d'autre part, le montant des provisions effectivement constituées à la date de cessation du contrat. 
8. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
11. L'indemnité due en cas de résiliation ou de nonrenouvellement prévue par les dispositions contestées 
s'applique aux contrats en cours d'exécution à la date de leur entrée en vigueur, ainsi qu'aux contrats ayant pris fin 
entre le 1er janvier 2010 et cette date, tout en continuant à produire des effets après leur résiliation ou leur non
renouvellement. 
12. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu compenser le surcoût provoqué, pour les 
organismes assureurs, par le report de l'âge de départ à la retraite. En effet, en cas de cessation du contrat pendant 
la période transitoire, ces organismes sont tenus de maintenir la couverture prévue par les articles 7 et 71 de la 
loi du 31 décembre 1989 et de constituer les provisions nécessaires. Les dispositions contestées visent ainsi à 
garantir l'effectivité et la pérennité de la couverture des salariés, tout en évitant une hausse brutale des cotisations 
versées par les autres souscripteurs. Le législateur a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
13. Dès lors, compte tenu de ce motif d'intérêt général, en prévoyant le versement d'une indemnité dont le montant 
est limité à celui des provisions restant à constituer par l'organisme assureur, le législateur n'a méconnu ni la 
garantie des droits ni le droit au maintien des conventions légalement conclues. 
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits, ni le 
droit au maintien des conventions légalement conclues. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018 - Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public] 

1. L'article L. 31111 du code général de la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 21 avril 2006 mentionnée cidessus, prévoit : « Les biens des personnes publiques mentionnées 
à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de ne pas prévoir de dérogation aux principes d'inaliénabilité 
et d'imprescriptibilité du domaine public en faveur des acquéreurs de bonne foi de biens mobiliers appartenant à 
ce domaine. En exposant ainsi ces acquéreurs, à tout moment, à une action en revendication de ces biens par les 
personnes publiques, ces dispositions menaceraient la « sécurité des transactions ». Il en résulterait une 
méconnaissance, d'une part, du droit à la protection des situations légalement acquises et à la préservation des 
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effets pouvant légitimement être attendus de telles situations et, d'autre part, du droit au maintien des conventions 
légalement conclues. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 21111 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 21121 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre.  Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celuici son recours contre celui duquel il la tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers. 
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019 - M. Sébastien M. et autre [Suppression de 
l'abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d'actions et de parts 
sociales] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 1500 D bis du code général des impôts 
prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 
bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention audelà de la cinquième année, 
conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 
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partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 
2006, pour les titres acquis avant cette date. 
7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 1500 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 
à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 
notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 
8. D'une part, il résulte de l'article 1500 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 
générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 
du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 
lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 
dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 
9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 1500 
D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 
faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 
10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté. 
 

 Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 
administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
29. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
30. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
31. En premier lieu, d'une part, le régime d'autorisation institué par les dispositions contestées ne s'applique pas 
aux équipements dédiés aux réseaux de quatrième génération et des générations antérieures, dont l'exploitation 
peut continuer dans les mêmes conditions qu'auparavant. D'autre part, ce régime est dénué d'incidence sur les 
autorisations d'utilisation des fréquences dont disposent les opérateurs pour exploiter ces mêmes réseaux. Les 
dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte à des situations légalement acquises. 
32. En second lieu, au moment de l'adoption des dispositions contestées, les opérateurs de communications 
électroniques étaient soumis au régime d'autorisation applicable à la détention et à l'utilisation de certains 
appareils, prévu à l'article 2263 du code pénal. En application de l'arrêté du 11 août 2016 mentionné cidessus, 
ce n'est qu'à compter du 1er octobre 2021 que ce régime devait s'appliquer aux « appareils qui permettent aux 
opérateurs de communications électroniques de connecter les équipements de leurs clients au cœur de leur réseau 
radioélectrique mobile ouvert au public, dès lors que ces appareils disposent de fonctionnalités, pouvant être 
configurées et activées à distance, permettant de dupliquer les correspondances des clients, à l'exclusion des 
appareils installés chez ceuxci ». 
33. Toutefois, le fait d'être soumis à un régime d'autorisation répondant à certaines finalités ne peut faire naître 
l'attente légitime que n'intervienne aucun nouveau régime d'autorisation répondant à d'autres finalités. 
34. Or, le régime prévu à l'article 2263 du code pénal encadre la détention et l'utilisation de certains appareils, à 
raison des atteintes qu'ils permettent de porter à la vie privée et au secret des correspondances. Il est applicable en 
principe à tous les équipements permettant la connexion à un réseau mobile. Les dispositions contestées, quant à 
elles, régissent les conditions d'exploitation de certains appareils, à raison des atteintes susceptibles d'être portées 
aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale. Elles s'appliquent aux seuls équipements permettant l'accès 
aux réseaux mobiles postérieurs à ceux de quatrième génération, afin de répondre aux enjeux de sécurité 
spécifiques à ces nouveaux réseaux. 
35. Par conséquent, les opérateurs de communications électroniques ne pouvaient, sur le seul fondement du régime 
d'autorisation résultant de l'article 2263 du code pénal, légitimement s'attendre à ce que ne soient pas instituées, 
même avant le 1er octobre 2021, des règles d'exploitation des appareils permettant la connexion aux réseaux de 
nouvelles générations, à des fins de protection de la défense et de la sécurité nationale. 
36. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits doit être écarté. 
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37. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2021-955 QPC du 10 décembre 2021 - Mme Martine B. [Application rétroactive des 
nouvelles modalités de renversement de la présomption de causalité dans le cadre de 
l'indemnisation des victimes d'essais nucléaires] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition que si le 
législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est 
à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose 
jugée que le principe de nonrétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes 
résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général. En 
outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, 
sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit luimême de valeur constitutionnelle. Enfin, la portée de la 
modification ou de la validation doit être strictement définie. 
5. L'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 mentionnée cidessus a ouvert la possibilité d'obtenir réparation intégrale 
de son préjudice à toute personne souffrant de certaines maladies radioinduites résultant d'une exposition à des 
rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français. 
6. L'article 4 de cette même loi prévoyait, dans sa rédaction initiale, que, lorsque la personne a résidé ou séjourné 
dans certaines zones géographiques au cours de périodes déterminées, elle bénéficie d'une présomption de 
causalité entre l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires français et la survenance de sa 
maladie, « à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le risque attribuable 
aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable ». 
7. La loi du 28 février 2017 mentionnée cidessus a supprimé la possibilité de renverser la présomption de causalité 
en raison du caractère négligeable du risque attribuable aux essais nucléaires. Selon la jurisprudence constante du 
Conseil d'État, cette présomption ne pouvait dès lors être renversée que si l'administration établissait que la 
pathologie de la personne résultait exclusivement d'une cause étrangère à cette exposition, en particulier parce 
qu'elle n'avait subi aucune exposition à de tels rayonnements. 
8. L'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 a modifié l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 afin de prévoir que 
la présomption de causalité peut être renversée s'il est établi que la dose annuelle de rayonnements ionisants à 
laquelle la personne a été exposée est inférieure à un seuil déterminé par la loi. Dans ses décisions du 27 janvier 
2020 mentionnées cidessus, le Conseil d'État a jugé que ces dispositions nouvelles n'étaient applicables qu'aux 
demandes d'indemnisation déposées après l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2018. 
9. Les dispositions contestées prévoient que les dispositions de l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 sont 
applicables aux demandes déposées avant son entrée en vigueur, sous réserve des décisions de justice passées en 
force de chose jugée. 
10. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, contrairement aux décisions du Conseil d'État du 27 
janvier 2020, appliquer de manière rétroactive les règles ainsi modifiées par la loi du 28 décembre 2018 aux 
demandes d'indemnisation déposées avant l'entrée en vigueur de cette loi. Les dispositions contestées ne 
présentent donc pas un caractère interprétatif. 
11. Or, d'une part, l'application de ces règles soumet ces demandes à un régime moins favorable d'indemnisation 
en élargissant la possibilité pour l'administration de renverser la présomption de causalité dont bénéficient les 
personnes qui remplissent les conditions prévues par la loi. 
12. D'autre part, la volonté du législateur d'appliquer, conformément à ce qu'aurait été son intention initiale, un 
même régime à l'ensemble des demandes d'indemnisation, quelle que soit la date de leur dépôt, ne constitue pas 
un motif impérieux d'intérêt général justifiant l'atteinte ainsi portée au droit des personnes qui avaient engagé une 
procédure administrative ou contentieuse avant la date d'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2018. 
13. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
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 Décision n° 2023-1052 QPC du 9 juin 2023 - M. Frédéric L. [Accès des personnes nées d’une 
assistance médicale à la procréation avec tiers donneur aux données non identifiantes et à l’identité 
des tiers donneurs] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
5. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». 
6. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d’abroger ceuxci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d’intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l’empire de textes antérieurs. 
7. Avant la loi du 2 août 2021, les articles 168 du code civil et L. 12115 du code de la santé publique faisaient 
obstacle à toute communication des informations permettant d’identifier le tiers donneur en cas d’assistance 
médicale à la procréation. 
8. L’article L. 21436 du code de la santé publique, créé par la loi du 2 août 2021, prévoit désormais qu’une 
personne majeure née à la suite d’un don de gamètes ou d’embryons réalisé avant une date fixée par décret au 1er 
septembre 2022 peut saisir la commission d’accès aux données non identifiantes et à l’identité du tiers donneur 
d’une demande d’accès à ces informations. 
9. Les dispositions contestées de cet article prévoient que, dans ce cas, la commission contacte le tiers donneur 
afin de solliciter et de recueillir son consentement à la communication de ses données non identifiantes et de son 
identité ainsi qu’à la transmission de ces informations à l’Agence de la biomédecine. 
10. Si ces dispositions permettent ainsi à la personne issue du don d’obtenir communication des données non 
identifiantes et de l’identité du tiers donneur, cette communication est subordonnée au consentement de ce dernier. 
11. Dès lors, elles ne remettent pas en cause la préservation de l’anonymat qui pouvait légitimement être attendue 
par le tiers donneur ayant effectué un don sous le régime antérieur à la loi du 2 août 2021. 
12. Le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 
 

3. Sur le droit de visite 

 

 Décision n° 87-240 DC du 19 janvier 1988 – Loi sur les bourses de valeurs 

1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent à l'appui de celleci que l'article 13 de la loi sur les bourses 
de valeurs est contraire à la Constitution, que l'article 14 en est inséparable et demandent que la loi soit déclarée 
non conforme à la Constitution ; 
2. Considérant que l'article 13 de la loi déférée au Conseil constitutionnel est ainsi conçu : « I. Le premier alinéa 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 67833 du 28 septembre 1967 précitée est supprimé. II. Avant l'article 5 de 
l'ordonnance n°67833 du 28 septembre 1967 précitée, il est inséré deux articles 5A et 5B ainsi rédigés : »Art. 
5A. Afin d'assurer l'exécution de sa mission, la commission des opérations de bourse peut, par une délibération 
particulière, charger des agents habilités de procéder à des enquêtes auprès des sociétés faisant appel public à 
l'épargne, des établissements de crédit et des intermédiaires en opérations de banque, des sociétés de bourse ainsi 
que des personnes qui, en raison de leur activité professionnelle, apportent leur concours à des opérations sur 
valeurs mobilières ou sur des produits financiers cotés ou sur des contrats à terme négociables ou assurent la 
gestion de portefeuilles de titres. L'habilitation des agents chargés des enquêtes est donnée par le président de la 
commission des opérations de bourse selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. Les agents habilités 
peuvent se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit le support, et en obtenir la copie. Ils peuvent 
accéder à tous locaux à usage professionnel. Art. 5B. La commission des opérations de bourse peut également 
par délibération particulière, charger des agents habilités de procéder à ces enquêtes auprès des personnes qui 
contrôlent les sociétés faisant appel public à l'épargne et des sociétés filiales incluses dans la consolidation 
conformément aux articles 3571 et 3573 de la loi n° 66537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales" ; 
3. Considérant que l'article 14 de la loi dispose : « Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance n° 67833 du 
28 septembre 1967 précitée est ainsi rédigé : »Ces agents peuvent également recueillir toutes informations utiles 
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à l'exercice de leur mission auprès des tiers qui ont accompli des opérations pour le compte des émetteurs des 
valeurs, produits ou contrats sur lesquels porte l'enquête ou pour le compte des personnes intervenant sur les 
marchés placés sous le contrôle de la commission" ; 
4. Considérant que, sans contester le but que s'est fixé le législateur, les auteurs de la saisine estiment que la loi 
déférée n'a pas assorti la poursuite des objectifs qu'elle s'assigne des garanties nécessaires à la sauvegarde des 
droits des citoyens ; qu'ils font valoir, à cet égard, que les « agents habilités » à procéder aux enquêtes peuvent 
n'être ni des officiers de police judiciaire, ni des membres du personnel de la commission des opérations de 
bourse ; que leur habilitation n'est limitée ni quant à son objet, ni quant à sa durée ; qu'en outre, n'est pas 
suffisamment précisée la mission exercée par la commission des opérations de bourse qui, pourtant, commande 
l'étendue des investigations auxquelles il peut être procédé ; que ce défaut de garanties se trouve aggravé en raison 
de l'importance des pouvoirs reconnus aux agents sans qu'aient été prévus le contrôle ou l'intervention d'un juge, 
ni même l'assistance d'un officier de police judiciaire ; 
5. Considérant qu'il résulte du texte de l'article 13 de la loi éclairé par les travaux préparatoires que les pouvoirs 
conférés aux agents habilités en application de l'article 5A ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 sont limités 
à la conduite d'enquêtes administratives ; que ces agents ont accès à tous documents et à tous locaux 
professionnels, à condition que ceuxci soient exclusivement consacrés à cet usage ; qu'ils ne disposent cependant 
d'aucune possibilité de contrainte matérielle et ne peuvent procéder à aucune perquisition ou saisie ; que, même 
au cas où les personnes auprès desquelles les enquêtes sont conduites feraient obstacle à l'exercice des missions 
des agents habilités, cette résistance ne pourrait donner lieu éventuellement qu'à l'application des sanctions pénales 
prévues par le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, dans sa rédaction issue de 
l'article 15 de la loi présentement examinée ; 
6. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exige que les agents 
investis des missions d'enquête visées aux articles 5A et 5B de l'ordonnance du 28 septembre 1967 aient la qualité 
d'officier de police judiciaire ou appartiennent nécessairement au personnel de la commission des opérations de 
bourse ; qu'au surplus, ces agents sont désignés par le président de la commission selon des modalités fixées par 
un décret en Conseil d'État ; 
7. Considérant que la désignation de ces agents ne peut être faite, aux termes de l'article 5A de l'ordonnance du 
28 septembre 1967 qu'afin d'assurer l'exécution des missions de la commission des opérations de bourse ; que si 
la loi déférée n'a pas expressément cité ces missions, cellesci résultent des dispositions de l'ordonnance du 28 
septembre 1967 ainsi que des textes législatifs qui l'ont modifiée et complétée ; qu'ainsi définis, les objets de ces 
missions sont suffisamment précis et limitent clairement le champ ouvert aux enquêtes confiées aux agents 
habilités ; 
8. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que l'habilitation des agents visés 
aux articles 5A et 5B précités soit limitée à une enquête particulière ou à une durée déterminée ; 
9. Considérant que l'article 14 de la loi permet uniquement aux agents habilités de « recueillir toutes informations 
utiles à l'exercice de leur mission » auprès des tiers qu'il désigne ; qu'en raison de son objet, cette disposition, 
même dépourvue de sanction pénale, ne saurait autoriser les agents habilités ni à procéder à une perquisition ou à 
une saisie, ni à effectuer un acte quelconque de contrainte matérielle ; 
10. Considérant dès lors que les articles 13 et 14 de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 90-286 DC du 28 décembre 1990 – Loi de finances rectificative pour 1990 

SUR L'ARTICLE 47 CONCERNANT LES REGLES APPLICABLES A LA TELETRANSMISSION DES 
FACTURES : 
10. Considérant que l'article 47 comporte cinq paragraphes qui ont pour objet de définir les règles applicables à 
la télétransmission des factures ; que le paragraphe I reconnaît aux factures transmises par voie télématique une 
valeur identique à celle des factures établies sur support papier, pour l'application de dispositions du code général 
des impôts définissant certaines obligations des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée ; que cependant, cette 
reconnaissance est soumise, en vertu du paragraphe II, à une procédure d'autorisation permettant à l'administration 
de s'assurer que le système de transmission utilisé répond aux conditions posées par la loi ; que le paragraphe III 
prescrit la conservation des informations, tant par l'entreprise émettrice que par l'entreprise réceptrice, dans les 
conditions et délais prévus par l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales, ainsi que la tenue d'une liste 
séquentielle des messages émis et transmis ; que le paragraphe IV autorise, sous les conditions qu'il définit, les 
agents de l'administration à contrôler de manière inopinée le fonctionnement du système de télétransmission 
utilisé ; que le paragraphe V renvoie à un décret le soin de fixer les conditions d'application de l'article 47 ; 
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11. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions ne sont pas au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans une loi de finances ; qu'ils font valoir que les dispositions du paragraphe IV prévoyant 
l'intervention inopinée des agents de l'administration fiscale sont « attentatoires à l'exercice des libertés 
constitutionnellement reconnues » ; qu'ils font grief au paragraphe V de méconnaître le partage des compétences 
entre la loi et le règlement ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 1er de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 : 
12. Considérant qu'en matière de taxe sur la valeur ajoutée, la délivrance d'une facture est au nombre des 
obligations du contribuable ; qu'en outre, l'établissement ou la possession de ce document a une incidence sur la 
personne redevable de la taxe et sur l'exercice du droit à déduction ; qu'il suit de là que les dispositions de l'article 
47 de la loi, ui définissent le cadre juridique dans lequel les redevables de la taxe peuvent utiliser des factures 
transmises par voie télématique, sont parmi celles qui peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du 
troisième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le paragraphe IV méconnaîtrait l'exercice « des libertés 
constitutionnellement reconnues » : 
13. Considérant que le paragraphe IV de l'article 47 organise les conditions de vérification par les agents de 
l'administration de « la conformité du fonctionnement du système de télétransmission » aux exigences définies 
par le législateur ; qu'il ne s'agit pas là d'opérations de police judiciaire tendant à la recherche d'infractions mais 
uniquement d'une procédure administrative de contrôle ; que seul l'accès aux « locaux professionnels » des 
entreprises émettrices et réceptrices et, s'il y a lieu, des prestataires de services de télédistribution, est autorisé ; 
que si les agents de l'administration peuvent agir de manière « inopinée », il demeure qu'un avis d'intervention 
doit être remis au contribuable ou à son représentant avant le commencement des opérations, ce qui implique 
qu'aucun contrôle ne puisse être opéré en l'absence de l'intéressé ou de son représentant ; qu'à l'issue de 
l'intervention un procèsverbal constatant la conformité ou la non conformité du système est établi ; que l'obstacle 
mis à l'exercice du contrôle technique n'a d'autre conséquence que d'entraîner la suspension de l'autorisation 
prévue au paragraphe II ; que cette décision ne peut être prise qu'à l'issue d'un délai de 30 jours à compter de la 
notification du procèsverbal, délai pendant lequel le contribuable peut formuler ses observations et procéder aux 
régularisations nécessaires ; 
14. Considérant que ces dispositions qui assurent la conciliation entre le respect des droits et libertés de l'individu 
et les nécessités de la lutte contre la fraude aussi bien informatique que fiscale, ne sont contraires à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ; 
 

 Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 – Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration 

SUR L'ARTICLE 19 DE LA LOI : 
73. Considérant que cet article insère dans le code de procédure pénale un article 7821 duquel il résulte que les 
officiers de police judiciaire et sur l'ordre ou la responsabilité de ceuxci les agents de police judiciaire, ainsi que 
les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1 °) de ce code sont habilités, sur 
réquisitions du procureur de la République, à entrer dans des lieux à usage professionnel, ainsi que dans leurs 
annexes et dépendances, sauf s'ils constituent un domicile ; que cette entrée dans les lieux susmentionnés est faite 
en vue de s'assurer que les activités en cours ont donné lieu à immatriculation ainsi qu'aux déclarations exigées 
par les organismes de protection sociale et l'administration fiscale, de se faire présenter le registre du personnel et 
les documents attestant que les déclarations préalables à l'embauche ont été effectuées, de contrôler l'identité des 
personnes occupées dans le seul but de vérifier qu'elles figurent sur le registre du personnel ou qu'elles ont fait 
l'objet des déclarations préalables à l'embauche ; 
74. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, seul un magistrat du siège aurait pu autoriser 
de telles opérations, la mesure en cause, qui peut intervenir sans l'accord du propriétaire, étant en réalité 
assimilable à une perquisition ; que ce juge devrait avoir par ailleurs « le contrôle effectif de la nécessité de 
procéder à chaque visite ainsi que les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, d'en régler les éventuels 
incidents et d'y mettre fin à tout moment » ; qu'ils concluent à la violation par la disposition critiquée de la liberté 
individuelle et du droit de propriété ; 
75. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 
nature constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre d'une part cet objectif de 
valeur constitutionnelle et d'autre part la nécessaire protection de la propriété privée et l'exercice de la liberté 
individuelle notamment l'inviolabilité du domicile ; 
76. Considérant qu'eu égard à la nécessité de lutter contre le travail illégal, le législateur a pu prévoir la possibilité 
d'opérer des visites dans des lieux privés à usage professionnel, dès lors que le déroulement des mesures autorisées 
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est assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce le législateur a fait du procureur de la République, 
magistrat de l'ordre judiciaire, l'autorité compétente pour autoriser l'entrée dans des lieux professionnels en 
exigeant que ses réquisitions précisent les infractions, parmi celles visées aux articles L. 3249 et L. 3416 du 
code du travail, pouvant être recherchées ainsi que les lieux dans lesquels l'opération de contrôle se déroulera ; 
qu'il a exigé que les réquisitions soient prises pour une durée maximum d'un mois et soient présentées à la personne 
disposant des lieux ou à celle qui la représente, les mesures prises en application de l'article en cause faisant par 
ailleurs l'objet d'un procèsverbal remis à l'intéressé ; qu'en outre s'agissant d'opérations de police judiciaire, leur 
déroulement se trouve placé sous la direction et le contrôle du procureur de la République auquel il revient d'en 
suivre effectivement le cours et le cas échéant d'y mettre fin à tout moment ; qu'en raison des garanties 
procédurales ainsi instituées, les dispositions de l'article 7821 du code de procédure pénale doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 – Loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions 

En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative du législateur : 
28. Considérant, en premier lieu, qu'en précisant que la nouvelle procédure de réquisition a vocation à s'appliquer 
« dans les communes où existent d'importants déséquilibres entre l'offre et la demande de logements au détriment 
de personnes à revenus modestes et de personnes défavorisées », au bénéfice de « personnes justifiant de 
ressources inférieures à un plafond fixé par décret et désignées par le représentant de l'État dans le département 
en raison de leurs mauvaises conditions de logement », la loi déférée a défini de façon suffisamment précise tant 
les zones dans lesquelles pourra être mise en oeuvre la nouvelle procédure de réquisition que les personnes 
susceptibles d'en bénéficier ; 
29. Considérant, en second lieu, que l'article L. 64219 donne compétence au juge judiciaire pour connaître des 
relations entre le titulaire du droit d'usage des locaux réquisitionnés et l'attributaire de la réquisition ; qu'aux termes 
de l'article L. 64216 : « Le juge judiciaire fixe, le cas échéant, l'indemnisation par l'État du préjudice matériel, 
direct et certain, causé par la mise en oeuvre de la réquisition » ; que, par ailleurs, l'arrêté de réquisition pourra 
être déféré à la juridiction administrative, compétente pour en connaître en vertu du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, 
relève de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice de 
prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités 
territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que manque en fait le moyen tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu sa propre compétence tant dans la définition du champ d'application de la nouvelle procédure de 
réquisition que dans celle des voies de recours juridictionnelles ouvertes au titulaire du droit d'usage pour la 
contester ; 
 

 Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

SUR L'ARTICLE 8 : 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 111 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 41 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 
leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 
droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 41 du code de la route, porte une atteinte excessive 
« au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution » ; qu'ils soutiennent 
également que « la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution » ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 
au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 
et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte « à l'exigence d'un recours de pleine 
juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction » ; 
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20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 111 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 111 du 
code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celuici est informé de la perte de points qu'il peut 
encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 
atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 
pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 
demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 
devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 
au recours ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 112 du code de la route, la perte de points, 
pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 
contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 
peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 
permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent 
l'entraîner ; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au 
délit institué par l'article L.41 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits 
qu'elle réprime ; 
23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés à l'encontre de l'article 8 doivent être 
rejetés ; 
 

 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 – Loi portant création d’une couverture maladie 
universelle 

En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 16131 et L. 16216 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une « carte électronique individuelle interrégimes » ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et « comporte le risque d'être déjoué » ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 16131 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi 
sanitaire » ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet 
de santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.16216 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles aurontellesmêmes établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 16216 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
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section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 

 Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

 SUR L'ARTICLE 76 : 
91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 1752 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées par 
le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de cet 
article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu 
de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de l'article 146, 
l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. Constitue un indice 
sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son séjour, lorsqu'il y a été 
invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe immédiatement le préfet ou, à 
Paris, le préfet de police, de cette situation.  Le procureur de la République est tenu, dans les quinze jours de sa 
saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celuici, soit de décider qu'il sera sursis à sa 
célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. Il fait connaître sa décision motivée 
à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police » ; 
92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du mariage, 
à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ; 
93. Considérant que l'article 1752 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le procureur 
de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le mariage, 
s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, renouvelable 
une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le président du tribunal 
de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi instituées, la procédure 
prévue par l'article 1752 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte excessive au principe 
constitutionnel de la liberté du mariage ; 
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par luimême, au mariage de l'intéressé ; 
95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la situation 
d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, d'autre part, 
la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, 
d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés 
de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
1752 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

Quant au régime applicable en enquête de flagrance : 
43. Considérant que l'article 70689 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les nécessités de 
l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 70673 l'exigent, que soient opérées des 
perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 
du même code ; 
44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les perquisitions de nuit, 
qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que cette atteinte 
serait d'autant plus forte que les modifications apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de 
l'article 77 de la loi déférée permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ; 
45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée de l'enquête de 
flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois « lorsque des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq 
ans d'emprisonnement ne peuvent être différées » ; que cette décision est prise par le procureur de la République 
et suppose que les diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 
l'enquête ; 
46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé 
une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des 
lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces 
opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, 
laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 
visées ; 
47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au principe 
d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions graves et 
complexes ; 
 

 Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 – Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 
par les agents des douanes] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 
tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 
atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 
porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 
ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 
qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ;  
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code 
; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 
d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 
sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 
de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 
détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 
domicile ou d'habitation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
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sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 
à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 
de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 
prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 
contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 
; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 
le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 
prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 
ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 
navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 
et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 
dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 
des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
 

 Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

Quant à l'inviolabilité du domicile : 
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celleci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 23035, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 23034 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
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l'un des lieux mentionnés aux articles 561 à 564 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 1007 ; 
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions 
commises ; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une 
conciliation déséquilibrée ; 
 

 Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016 – Ligue des droits de l’homme [Perquisitions et saisies 
administratives dans le cadre de l’état d’urgence] 

2. Considérant que, selon l'association requérante et les intervenants, en permettant à l'autorité administrative de 
procéder à une perquisition dans un domicile dans le cadre de l'état d'urgence, les dispositions contestées 
méconnaissent l'exigence constitutionnelle de contrôle judiciaire des mesures affectant l'inviolabilité du domicile, 
laquelle est protégée au titre de la liberté individuelle et du droit au respect de la vie privée ; qu'ils soutiennent 
également que les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée à la liberté individuelle, au droit 
au respect de la vie privée et au droit à un recours juridictionnel effectif ; que le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits et libertés précédemment mentionnés ; 
qu'enfin, selon M. Julien G., les dispositions contestées portent atteinte à la séparation des pouvoirs dès lors 
qu'elles permettent à l'autorité administrative d'effectuer des opérations de police judiciaire pouvant aboutir à des 
mesures répressives ; 
 SUR LES DISPOSITIONS DES PREMIER, DEUXIÈME, QUATRIÈME À SIXIÈME ALINÉAS AINSI QUE 
DE LA PREMIÈRE PHRASE DU TROISIÈME ALINÉA DU PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 11 : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 66 de la Constitution : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 
4. Considérant que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 
permettent à l'autorité administrative, lorsque l'état d'urgence a été déclaré et si le décret déclarant ou la loi 
prorogeant l'état d'urgence l'a expressément prévu, « d'ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un 
domicile, de jour et de nuit, sauf dans un lieu affecté à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité 
professionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, lorsqu'il existe des raisons sérieuses de penser que 
ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre 
publics » ; que les dispositions de la première phrase de son troisième alinéa permettent également à l'autorité 
administrative d'accéder, sur le lieu de la perquisition, à des données stockées dans un système informatique ; que, 
d'une part, ces mesures de perquisition, qui relèvent de la seule police administrative, y compris lorsqu'elles ont 
lieu dans un domicile, ne peuvent avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les infractions ; 
que, d'autre part, ces mesures n'affectent pas la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; que, 
par suite, ces perquisitions administratives n'ont pas à être placées sous la direction et le contrôle de l'autorité 
judiciaire ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution : 
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par ellemême un 
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droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence 
a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que l'état d'urgence 
ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril imminent résultant 
d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique » ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se dérouler 
qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé 
la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; qu'en particulier, 
une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de 
l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ; 
11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, 
qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont 
les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les 
conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 – M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

En ce qui concerne l'article L. 2291, les troisième et dixième alinéas de l'article L. 2292, le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 2294 et l'article L. 2295 du code de la sécurité intérieure : 
 S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée, de l'inviolabilité du domicile, 
de la liberté d'aller et de venir et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
57. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent l'inviolabilité du domicile, protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, 
le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et de venir. 
58. Les articles L. 2291, L. 2292, L. 2294 et L. 2295 du code de la sécurité intérieure instituent un régime de 
visites et de saisies à des fins de prévention du terrorisme. L'article L. 2291 définit les conditions dans lesquelles 
ces visites et saisies peuvent être autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
de Paris, sur saisine du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police. L'article L. 229
2 détermine les modalités de mise en œuvre des visites. L'article L. 2294 permet de retenir sur place, pendant le 
déroulement des opérations, la personne en cause. L'article L. 2295 fixe les conditions dans lesquelles l'autorité 
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administrative peut, à l'occasion de la visite, procéder à la saisie de documents, objets et données qui s'y trouvent, 
ainsi qu'à leur exploitation. 
59. En premier lieu, en vertu de l'article L. 2291 du code de la sécurité intérieure, les visites et saisies ne peuvent 
être autorisées qu'aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. En outre, deux conditions 
cumulatives doivent être réunies. D'une part, il appartient au préfet d'établir qu'il existe des raisons sérieuses de 
penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit être en lien avec le risque de commission d'un acte 
de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne entre en relation de 
manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 
terrorisme, soit qu'elle soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à 
l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie 
de tels actes. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le 
terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il a 
également défini avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité leur champ d'application 
à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
60. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a soumis toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des 
libertés et de la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance écrite 
et motivée, après avis du procureur de la République. D'autre part, les visites et saisies ne peuvent concerner les 
lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou 
des journalistes et les domiciles de ces personnes. 
61. En troisième lieu, en application du troisième alinéa de l'article L. 2292 du code de la sécurité intérieure, la 
visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant et lui permet de se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de 
deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 
62. En quatrième lieu, si le dixième alinéa de l'article L. 2292 permet aux agents chargés d'une visite, en cas de 
découverte d'éléments révélant l'existence d'autres lieux répondant aux conditions fixées au premier alinéa de 
l'article L. 2291, de procéder sans délai à la visite de ces lieux sur autorisation du juge des libertés et de la 
détention, ces dispositions ne dispensent pas du respect des autres conditions prévues à l'article L. 2292. Les 
voies de recours prévues à l'article L. 2293 sont également applicables. 
63. En cinquième lieu, la mesure de retenue sur place prévue par le premier alinéa de l'article L. 2294 ne peut 
s'appliquer qu'à la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 
une menace d'une particulière gravité et à la condition qu'elle soit susceptible de fournir des renseignements sur 
les objets, documents et données présents sur le lieu de la visite ayant un lien avec la finalité de prévention de la 
commission d'actes de terrorisme ayant justifié cette visite. Cette retenue, dont la durée est limitée à quatre heures 
et qui ne peut concerner que la personne fréquentant le lieu visité, est précédée de l'information sans délai du juge 
des libertés et de la détention, qui peut y mettre fin à tout moment. Lorsqu'il s'agit d'un mineur, la retenue fait 
l'objet d'un accord exprès du juge des libertés et de la détention. 
64. En dernier lieu, d'une part, la copie des données informatiques permise par l'article L. 2295 n'est possible que 
lorsque la visite révèle l'existence de données relatives à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et 
l'ordre publics que constitue le comportement de la personne. Réalisée en présence de l'officier de police 
judiciaire, cette copie ne peut être effectuée sans que soit établi un procèsverbal indiquant ses motifs et dressant 
l'inventaire des données saisies, et sans qu'une copie en soit remise à l'occupant du lieu, à son représentant ou à 
deux témoins ainsi qu'au juge ayant délivré l'autorisation. 
65. D'autre part, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des libertés et de la 
détention, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la visite. Cette autorisation ne peut porter sur 
des éléments dépourvus de tout lien avec la finalité de prévention de la commission d'actes de terrorisme ayant 
justifié la visite. Dans l'attente de la décision du juge, les données sont placées sous la responsabilité du chef du 
service ayant procédé à la visite et nul ne peut y avoir accès. Si l'ordonnance autorisant l'exploitation des données 
saisies est prise par le juge des libertés et de la détention sans débat contradictoire ni audience publique, elle est 
susceptible d'un recours, non suspensif, devant le premier président de la cour d'appel, qui se prononce alors dans 
les quarantehuit heures. 
66. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la 
mesure qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et la liberté d'aller et de venir. Il n'a pas 
non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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 Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 – M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d’habitation par des agents municipaux] 

5. Les requérants critiquent ces dispositions au motif qu'elles rendraient possible l'exercice du droit de visite d'un 
logement par les agents assermentés du service municipal du logement, sans l'accord de l'occupant ou du gardien 
du local. Faute d'une autorisation judiciaire préalable pour surmonter ce défaut d'accord, il en résulterait une 
méconnaissance de la liberté individuelle et du principe d'inviolabilité du domicile. En outre, ils dénoncent le 
pouvoir conféré à ces agents de recevoir toute déclaration et de se faire communiquer tout document établissant 
les conditions d'occupation du local visité, sans obligation d'informer la personne des griefs dont elle fait l'objet 
ni de son droit d'être assisté d'un avocat ou de garder le silence. Il en résulterait une méconnaissance des droits de 
la défense, du droit à une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties et du droit de 
ne pas s'autoincriminer. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le sixième alinéa de l'article L. 6516 du 
code de la construction et de l'habitation et sur la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 6517 du même 
code. 
 Sur les conclusions aux fins de saisine de la Cour européenne des droits de l'homme : 
7. Les requérants demandent au Conseil constitutionnel, sur le fondement du protocole n° 16 à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de saisir la Cour européenne des 
droits de l'homme d'une demande d'avis consultatif portant sur l'interprétation de certains articles de cette 
convention. Toutefois, aucun motif ne justifie une telle saisine en l'espèce. Ces conclusions doivent être rejetées. 
En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 6516 du code de la construction et de l'habitation : 
8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
9. En vertu de l'article L. 6516 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 
municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 
compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 
autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 
local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dixneuf 
heures, en sa présence. 
10. Le sixième alinéa de l'article L. 6516 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 
ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 
du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 
peuvent, pour les motifs exposés cidessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 
son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 
d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 
651–6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  
. En ce qui concerne la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 6517 du code de la construction et de 
l'habitation : 
11. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser. 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 6517, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 
les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 
les lieux sont occupés ne saurait, en luimême, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 
14. En second lieu, le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser ne fait pas obstacle à ce que l'administration 
recueille les déclarations faites par une personne en l'absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 
agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l'obtention 
d'un aveu, mais seulement à la présentation d'éléments nécessaires à la conduite d'une procédure de contrôle du 
respect de l'autorisation d'affectation d'usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
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15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 6517 du code de la 
construction et de l'habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 

 Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne la pénétration dans un domicile aux fins d'exécution d'un ordre de comparaître : 
194. Les dispositions contestées de l'article 78 du code de procédure pénale permettent au procureur de la 
République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile 
après six heures et avant vingtetune heures. Or, d'une part, cette autorisation peut être délivrée à l'encontre de 
toute personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou tout délit puni d'une peine d'au 
moins trois ans d'emprisonnement. D'autre part, elle peut être délivrée non seulement si cette personne n'a pas 
répondu à une convocation à comparaître ou en cas de risque de modification des preuves ou indices matériels, 
de pressions ou de concertation, mais également en l'absence de convocation préalable si on peut craindre que la 
personne ne réponde pas à une telle convocation. Enfin, elle autorise les enquêteurs à pénétrer de force dans tout 
domicile où la personne soupçonnée est susceptible de se trouver, y compris s'il s'agit du domicile de tiers.  
195. Dès lors, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du 
siège, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit 
à l'inviolabilité du domicile. Le paragraphe III de l'article 49 est contraire à la Constitution. 
 

 Décision n° 2021-980 QPC du 11 mars 2022, Société H. et autres [Droit de visite et de saisie en 
matière fiscale] 

1. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2016 
mentionnée cidessus, prévoit : 
« I.  Lorsque l’autorité judiciaire, saisie par l’administration fiscale, estime qu’il existe des présomptions qu’un 
contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 
taxes sur le chiffre d’affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant 
des factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer 
ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives 
dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les 
conditions prévues au II, autoriser les agents de l’administration des impôts, ayant au moins le grade d’inspecteur 
et habilités à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, 
en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s’y rapportant sont susceptibles 
d’être détenus ou d’être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu’en soit le support. 
« II.  Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 
« Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu’une visite simultanée doit être menée 
dans chacun d’eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l’un des juges des libertés et de la détention 
territorialement compétents. 
« Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d’autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d’information en possession de l’administration de nature à 
justifier la visite. 
« L’ordonnance comporte : 
« a) L’adresse des lieux à visiter ; 
« b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l’autorisation de procéder aux opérations 
de visite ; 
« c) L’autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 
conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l’occupant des lieux ou de son 
représentant et, s’il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l’autorisation de demander à ceuxci de 
justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. 
« d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 
« L’exercice de cette faculté n’entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 
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« Le juge motive sa décision par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, 
en l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
« Si, à l’occasion de la visite, les agents habilités découvrent l’existence d’un coffre dans un établissement de 
crédit ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et 
documents se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation 
délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l’ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. 
Mention de cette autorisation est portée au procèsverbal prévu au IV. 
« Si, à l’occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l’existence en d’autres lieux 
de pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d’urgence, sur 
autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l’ordonnance, procéder immédiatement à la visite de 
ces lieux aux fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au procèsverbal 
prévu au IV. 
« La visite et la saisie de documents s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. À cette 
fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 
« Il désigne le chef du service qui nomme l’officier de police judiciaire chargé d’assister à ces opérations et de le 
tenir informé de leur déroulement. 
« Lorsqu’elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, 
pour exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés et de la détention dans 
le ressort duquel s’effectue la visite. 
« Le juge peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les locaux pendant l’intervention. 
« À tout moment, il peut décider la suspension ou l’arrêt de la visite. 
« L’ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 
« L’ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l’occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procèsverbal prévu au IV. En 
l’absence de l’occupant des lieux ou de son représentant, l’ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l’avis. 
« À défaut de réception, il est procédé à la signification de l’ordonnance par acte d’huissier de justice. 
« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l’ordonnance. 
« L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le premier président de la cour d’appel dans le ressort de 
laquelle le juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit 
de la signification de l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 
« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l’affaire au greffe de la cour d’appel 
où les parties peuvent le consulter. 
« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
« III.  La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en 
présence de l’occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l’administration des 
impôts. 
« Les agents de l’administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d’autres agents des impôts 
habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 
« Les agents des impôts habilités, l’occupant des lieux ou son représentant et l’officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 
« L’officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l’article 56 du code de procédure pénale ; l’article 58 de ce code est 
applicable. 
« III bis.  Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 
et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l’occupant des lieux ou de 
son représentant et, s’il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 
nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procèsverbal 
mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 
renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l’officier de police judiciaire présent. 
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« Les agents des impôts peuvent demander à l’occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s’ils y 
consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 
« Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer. 
« IV.  Un procèsverbal relatant les modalités et le déroulement de l’opération et consignant les constatations 
effectuées est dressé surlechamp par les agents de l’administration des impôts. Un inventaire des pièces et 
documents saisis lui est annexé s’il y a lieu. Le procèsverbal et l’inventaire sont signés par les agents de 
l’administration des impôts et par l’officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 
alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procèsverbal. 
« Si l’inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L’occupant des lieux ou son représentant est avisé qu’il peut assister à l’ouverture des scellés qui a lieu en présence 
de l’officier de police judiciaire ; l’inventaire est alors établi. 
« IV bis.  Lorsque l’occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l’accès aux pièces ou documents 
présents sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procèsverbal. 
« Les agents de l’administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, 
qui est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces 
ou documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu’à la 
restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 
la détention. 
« À la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 
scellés, les agents de l’administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 
au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support. 
« L’occupant des lieux ou son représentant est avisé qu’il peut assister à l’ouverture des scellés, à la lecture et à 
la saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l’officier de 
police judiciaire. 
« Un procèsverbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair 
et à leur lecture est dressé par les agents de l’administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents 
saisis lui est annexé, s’il y a lieu. 
« Le procèsverbal et l’inventaire sont signés par les agents de l’administration des impôts et par l’officier de 
police judiciaire ainsi que par l’occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de 
signer, mention en est faite au procèsverbal. 
« Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l’absence de l’occupant 
des lieux ou de son représentant, l’administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer. 
« V.  Les originaux du procèsverbal et de l’inventaire sont, dès qu’ils ont été établis, adressés au juge qui a 
autorisé la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l’occupant des lieux ou à son représentant. Une 
copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’auteur présumé des 
agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l’article L. 103. 
« Les pièces et documents saisis sont restitués à l’occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 
lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l’autorité judiciaire compétente. 
« Le procèsverbal et l’inventaire mentionnent le délai et la voie de recours. 
« Le premier président de la cour d’appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer 
avocat. 
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 
procèsverbal, soit de l’inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n’est pas suspensif. 
« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
« VI.  L’administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris celles 
qui procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu’après restitution des pièces et documents saisis 
ou de leur reproduction et mise en œuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de 
l’article L. 47. 
« Toutefois, si, à l’expiration d’un délai de trente jours suivant la notification d’une mise en demeure adressée au 
contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l’administration pour la 
restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceuxci n’ont pu être restitués du fait du 
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contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 
contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 47 et dans les conditions prévues à l’article 
L. 76 C. 
« En présence d’une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 
présent article, l’administration communique au contribuable, au plus tard lors de l’envoi de la proposition de 
rectification prévue au premier alinéa de l’article L. 57 ou de la notification prévue à l’article L. 76, sous forme 
dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 
cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d’une procédure 
de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 
qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées ». 
2. Les requérants reprochent à ces dispositions de permettre à l’administration fiscale de saisir toutes les données 
accessibles ou disponibles depuis les supports informatiques présents dans les lieux visités, y compris lorsque ces 
données sont stockées dans des lieux distincts de ceux dont la visite a été autorisée par le juge et appartiennent à 
des tiers à la procédure. Il en résulterait une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe de 
l’inviolabilité du domicile. 
3. Ils reprochent également à ces dispositions de ne pas prévoir l’information des tiers à la procédure en cas de 
saisie d’un document informatique leur appartenant lors d’une visite domiciliaire, ce qui les priverait ainsi de la 
possibilité de contester utilement une telle opération. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et des droits de la défense. 
4. Pour les mêmes motifs, les requérants soutiennent que le législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence 
dans des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou d’être accessibles ou 
disponibles » figurant au paragraphe I de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales. 
 
 Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 
 
6. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. 
7. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la 
fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
8. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales permet aux agents habilités de l’administration fiscale 
d’effectuer des visites en tous lieux, même privés, où sont susceptibles d’être détenus des pièces et documents se 
rapportant à des agissements frauduleux en matière d’impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 
9. En application des dispositions contestées, ces agents peuvent procéder à la saisie des documents accessibles 
ou disponibles depuis les locaux visités, notamment ceux présents sur un support informatique, quand bien même 
ces documents sont stockés sur des serveurs informatiques situés dans des lieux distincts. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu adapter les prérogatives de 
l’administration fiscale à l’informatisation des données des contribuables et à leur stockage à distance sur des 
serveurs informatiques. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. 
11. En deuxième lieu, d’une part, le droit de saisie reconnu aux agents habilités de l’administration des impôts ne 
peut être mis en œuvre qu’au titre d’une visite ayant pour objet la recherche de la preuve d’agissements de fraude 
fiscale, dans le cas où il existe des présomptions qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement 
des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires en se livrant à des achats ou à 
des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des 
opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant 
passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée 
par le code général des impôts. 
12. D’autre part, si peuvent être saisis à cette occasion des documents n’appartenant pas aux personnes visées par 
ces présomptions, ce n’est qu’à la condition qu’ils se rapportent à de tels agissements. 
13. En dernier lieu, d’une part, la saisie ne peut intervenir qu’à l’occasion d’une visite autorisée par le juge des 
libertés et de la détention, qui doit vérifier de manière concrète que la demande d’autorisation qui lui est soumise 
comporte tous les éléments d’information en possession de l’administration de nature à justifier la visite. Sa 
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décision doit être motivée par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, en 
l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
14. D’autre part, les opérations de visite et de saisie s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés 
et de la détention, qui est tenu informé du déroulement de ces opérations et peut donner des instructions aux 
agents, se rendre dans les locaux durant l’intervention et décider à tout moment la suspension ou l’arrêt de la 
visite. 
15.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées procèdent à une conciliation équilibrée entre 
l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
 
 Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
 
16. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il 
ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
17. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales prévoit que l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite des agents de l’administration des impôts peut faire l’objet d’un appel devant le 
premier président de la cour d’appel dans un délai de quinze jours. Ce dernier connaît également des recours 
contre le déroulement des opérations de visite et de saisie. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation que ces recours peuvent être formés non seulement par la personne visée par l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention et l’occupant des lieux visités, mais aussi par toute personne ayant qualité et intérêt à 
contester la régularité de la saisie d’un document. 
18. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
19. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent ni le principe d’inviolabilité du domicile ni les droits de la défense, non plus qu’aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2023-1044 QPC du 13 avril 2023, M. Dominique B. [Droits de visite, de communication 
et de saisie des agents chargés de la protection de l’environnement] 

. En ce qui concerne les dispositions contestées de l’article L. 1711 du code de l’environnement : 
 
12. L’article L. 1711 du code de l’environnement reconnaît un droit de visite aux fonctionnaires et agents chargés des 
contrôles administratifs prévus par le code de l’environnement. Dans ce cadre, ceuxci peuvent notamment accéder, sous 
certaines conditions, à des espaces clos et des locaux accueillant des installations, ouvrages, travaux, opérations, objets, 
dispositifs et activités régis par ce code, ainsi qu’aux domiciles et à la partie des locaux à usage d’habitation. 
13. Les dispositions contestées de cet article prévoient qu’ils ont également accès, à tout moment, aux autres lieux où 
s’exercent ou sont susceptibles de s’exercer des activités régies par ce code. Elles n’autorisent ainsi les agents à procéder à 
ces contrôles administratifs que dans les lieux libres d’accès, tels que les espaces naturels ou terrains agricoles. 
14. Dès lors, eu égard à la nature de ces lieux, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit au respect de la vie 
privée. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées de l’article L. 1711 du code de l’environnement, qui ne méconnaissent pas 
non plus le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2023-1059 QPC du 14 septembre 2023, M. Franck G. [Accès de la police et de la 
gendarmerie nationales aux parties communes des immeubles à usage d’habitation] 

1. L’article L. 2721 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 novembre 2021 
mentionnée cidessus, prévoit : « Les propriétaires ou les exploitants d’immeubles à usage d’habitation ou leurs 
représentants s’assurent que les services de police et de gendarmerie nationales ainsi que les services d’incendie 
et de secours sont en mesure d’accéder aux parties communes de ces immeubles aux fins d’intervention. 
« nbsp ; Ils peuvent accorder à la police municipale une autorisation permanente de pénétrer dans ces mêmes 
parties communes ».  
2. Le requérant reproche à ces dispositions de reconnaître aux services de police et de gendarmerie nationales un 
droit d’accès permanent aux parties communes des immeubles d’habitation, alors qu’il s’agit de lieux privés qui 
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pourraient constituer une partie d’un domicile. Or, selon lui, ce droit d’accès, qui pourrait s’exercer y compris 
dans le cadre d’une enquête préliminaire, ne serait subordonné ni à l’autorisation des propriétaires ni au contrôle 
effectif d’un magistrat. Il critique par ailleurs l’imprécision de la notion d’« intervention » et l’absence 
d’encadrement des conditions dans lesquelles les propriétaires sont tenus d’assurer cet accès aux parties 
communes. Ces dispositions méconnaîtraient dès lors le droit au respect de la vie privée ainsi que le droit de 
propriété et seraient entachées d’incompétence négative dans des conditions affectant ces droits. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article L. 2721 du 
code de la sécurité intérieure. 
4. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. 
5. En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques. Il lui incombe d’assurer la 
conciliation entre, d’une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public 
et de recherche des auteurs d’infractions et, d’autre part, le droit au respect de la vie privée. 
6. Les dispositions contestées imposent aux propriétaires ou aux exploitants d’immeubles à usage d’habitation de 
garantir notamment aux services de police et de gendarmerie nationales un accès aux parties communes de leurs 
immeubles aux fins d’intervention. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle qu’elle 
ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que cette obligation s’applique à 
l’ensemble des parties communes, y compris à celles qui ne sont pas librement accessibles. 
7. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu permettre aux forces de l’ordre d’accéder 
en permanence aux parties communes des immeubles à usage d’habitation dans le cadre de leurs missions 
d’urgence et de protection des personnes et des biens. Il a ainsi poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle 
de prévention des atteintes à l’ordre public et de recherche des auteurs d’infractions. 
8. En deuxième lieu, si les dispositions contestées reconnaissent aux forces de l’ordre un droit d’accès à ces parties 
communes aux fins d’intervention, elles n’ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de leur permettre 
d’accéder à ces lieux pour d’autres fins que la réalisation des seuls actes que la loi les autorise à accomplir pour 
l’exercice de leurs missions. 
9. En troisième lieu, ce n’est que dans le cas où les services de police et de gendarmerie nationales interviennent 
dans le cadre d’une opération de police judiciaire, notamment lors d’une enquête préliminaire, que les actes 
d’investigation prévus par le code de procédure pénale peuvent, le cas échéant, être mis en œuvre et ils ne peuvent 
l’être que sous le contrôle d’un magistrat du parquet auquel il revient, en application de l’article 393 du code de 
procédure pénale, d’en contrôler la proportionnalité au regard de la nature et de la gravité des faits. En outre, 
l’article 7069512 du même code subordonne la mise en œuvre de certaines techniques spéciales d’enquête à une 
autorisation d’un magistrat du siège. 
10. En dernier lieu, les services de police et de gendarmerie nationales sont autorisés à accéder uniquement aux 
parties communes des immeubles à usage d’habitation, qui, en vertu de l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965 
mentionnée cidessus, sont constituées des bâtiments et terrains affectés à l’usage et à l’utilité de tous les 
copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux. Les dispositions contestées ne leur permettent donc pas d’accéder à 
des lieux susceptibles de constituer un domicile. 
11. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve mentionnée au paragraphe 8 et compte tenu de la nature des 
lieux auxquels les forces de l’ordre peuvent accéder, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la Constitution. 
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